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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Mise en teuvre des dispositions de la note du President 
du Conseil de securite parue sous la cote S/2017/507 

Methodes de travail du Conseil de securite 

Lettre datee du 24 janvier 2018, adressee au 

Secretaire general par le Representant perma¬ 
nent du Koweit aupres de l’Organisation des 

Nations Unies (S/2018/66) 

Le President {parle en arabe ) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants de l’Afrique du Sud, 
de FAlgerie, de l’Allemagne, de l’Arabie saoudite, de 
l’Argentine, de l’Australie, de l’Azerbaidjan, de Bahrein, 
du Bangladesh, de la Belgique, du Bresil, du Chili, de 
la Colombie, du Costa Rica, de Cuba, de FEgypte, de 
l’Estonie, de la Finlande, du Guatemala, de la Hongrie, 
de l’lnde, de l’lndonesie, de l’ltalie, du Japon, du Liban, 
du Liechtenstein, des Maldives, du Maroc, du Mexique, 
de la Norvege, de la Nouvelle-Zelande, du Pakistan, du 
Portugal, de la Republique bolivarienne du Venezuela, 
de la Republique islamique d’lran, de Singapour, 
de la Slovaquie, de la Suisse, de la Thailande, de la 
Turquie, de l’Ukraine et de l’Uruguay a participer a la 
presente seance. 

Conformement a l’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Ian Martin, Directeur 
executif de Security Council Report, a participer a la 
presente seance. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2018/66, qui contient le texte d’une lettre 
datee du 24 janvier 2018 adressee au Secretaire general 
par le Representant permanent du Koweit aupres de 
FOrganisation des Nations Unies, transmettant une note 
de cadrage sur la question a Fexamen. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
Fexamen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je voudrais saluer la presence de FAmbassadeur 
Ma Zhaoxu, Representant permanent de la Republique 
populaire de Chine aupres de FOrganisation des Nations 
Unies, a cette seance. 

Je donne maintenant la parole a M. Martin. 

M. Martin {parle en anglais ) : Je vous felicite, 
Monsieur le President, d’avoir tenu si promptement 


Fengagement pris par le Koweit, alors qu’il etait candi- 
dat, a mettre Faccent sur 1’amelioration des methodes de 
travail du Conseil de securite. 

C’est un privilege pour Security Council Report 
d’etre invite a presenter un expose au Conseil pour la 
premiere fois. La mission declaree de notre organisa¬ 
tion est de promouvoir la transparence et l’efficacite 
du Conseil de securite de FONU. Depuis un peu plus 
de 12 ans, une petite equipe, dirigee au depart par un 
ancien Representant permanent qui a siege au Conseil, 
FAmbassadeur Colin Keating, de la Nouvelle-Zelande, a 
pu etablir des rapports publics, en toute independance, 
sur les activites du Conseil et de ses organes subsi- 
diaires, grace a la cooperation de tous les membres du 
Conseil. Dans ce cadre, nous avons notamment suivi de 
pres les discussions du Conseil sur ses methodes de tra¬ 
vail et leur evolution dans la pratique, et les quatre rap¬ 
ports de recherche sur les methodes de travail que nous 
avons publies ces dernieres annees ont, nous Fesperons, 
contribue a la memoire institutionnelle. C’est l’adoption, 
Fan dernier, de la note du President parue sous la cote 
S/2017/507 - qui est une fois de plus le fruit des efforts 
soutenus deployes par le Japon durant ses mandats suc¬ 
cesses a la tete du Groupe de travail informel sur la 
documentation et les autres questions de procedure -, 
qui nous a conduit a etablir notre dernier rapport sur 
cette question. 

Nous estimons que certaines evolutions recentes 
dans la pratique du Conseil, qui sont desormais codi- 
fiees dans la note 507, constituent des avancees incon- 
testables en matiere de transparence et d’efficacite. 
Meme si c’est l’Assemblee generale qui a decide de pro- 
ceder desormais a une election anticipee des membres 
non permanents, la decision prise ulterieurement par le 
Conseil d’inviter les membres nouvellement elus a parti¬ 
ciper a ses seances en qualite d’observateurs plus long- 
temps a Favance a beaucoup contribue a leur capacite a 
etre prets a assumer leurs fonctions en tant que membres. 
L’engagement qui a ete pris de designer plus tot les pre¬ 
sidents des organes subsidiaires facilite un transfert plus 
efficace de ces responsabilites. La procedure de consul¬ 
tations informelles concernant ces nominations, qui est 
facilitee conjointement par deux membres - en principe 
un membre elu et un membre permanent -, au lieu d’etre 
effectuee seulement par les membres permanents, meme 
s’il s’agit d’un compromis en ce qui concerne les nego- 
ciations, est une reconnaissance du fait que les membres 
elus ont leur mot a dire s’agissant des responsabilites 
qui leur sont attributes. Pour sa part, Security Council 
Report contribue a la preparation des membres elus 
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en mettant a la disposition de chacun d’entre eux ses 
connaissances et son experience - y compris en matiere 
de methodes de travail. 

Selon le premier paragraphe de la note 507, les 
membres du Conseil s’engagent a mettre en oeuvre 
les dispositions enoncees dans son annexe. Pourtant, 
comme un des membres du Conseil l’a fait remarquer 
lors du dernier debat public sur cette question, les regies 
existent deja mais ne sont simplement pas appliquees. 
Par consequent, je voudrais mettre l’accent sur certaines 
regies qui ont ete adoptees, qui, de l’avis de Security 
Council Report, si elles etaient appliquees, contribue- 
raient grandement a ameliorer l’efficacite du Conseil. 

Lors des debats publics precedents, des preoc¬ 
cupations ont ete exprimees a maintes reprises concer- 
nant le fonctionnement du systeme de redacteurs de 
textes. II s’agit d’une pratique relativement recente, dont 
Security Council Report a constate qu’elle s’etait solide- 
ment implantee durant sa courte existence, et les Etats 
Membres qui sont revenus au Conseil apres 10 ans ou 
plus d’absence ont constate une reduction de l’espace 
reserve aux initiatives des membres elus. Selon la de¬ 
claration conjointe de six membres elus provenant de 
six regions differentes, faite lors du debat public d’oc- 
tobre 2015 (voir S/PV.7539), ce systeme a 

« reduit les occasions de discussion des questions 
au sein du Conseil au complet, en particulier au 
niveau des membres elus » et « transige avec le 
principe de responsabilite collective qui sous- 
tend la Charte. » {S/PV.7539, p.g) 

Depuis 2014, les notes du President ont institu- 
tionnalise le systeme de redacteurs en tant qu’arrange- 
ment reconnu, bien qu’informel, mais sans mettre en 
place un processus permettant au Conseil lui-meme de 
designer les redacteurs ou d’apporter des modifications 
a cet egard. La note 507 reitere que tout membre du 
Conseil de securite peut etre redacteur et qu’il peut y 
avoir plusieurs redacteurs. Neanmoins, dans la pratique, 
les fonctions de redacteur sont exercees uniquement par 
trois membres permanents du Conseil en ce qui concerne 
l’ecrasante majorite des situations concernant des pays 
specifiques inscrites a l’ordre du jour du Conseil. Les 
initiatives qui ont ete prises par des membres elus - sur 
les aspects humanitaires du conflit syrien, sur la protec¬ 
tion du personnel medical - ont montre leur efficacite, 
mais elles sont encore trop rares. Sans aucun doute, le 
systeme de coredacteurs permettrait de faire davan- 
tage appel aux membres qui president les comites de 


sanctions concernes ou qui ont une expertise regionale 
ou autre s’agissant de la situation d’un pays donne. 

Security Council Report observe de pres la fagon 
dont les negociations sont menees, qui est etroitement 
liee au systeme de redacteurs, et etablit des rapports y 
relatifs. La qualite des negociations et leurs resultats 
revetent la plus haute importance pour l’efficacite du 
Conseil. La derniere note, a savoir celle parue sous la 
cote S/2017/507, aborde cette question plus en detail 
que les notes anterieures. Elle souligne que la redaction 
doit s’effectuer d’une maniere qui permette la participa¬ 
tion de tous les membres du Conseil; que les redacteurs 
doivent tenir des consultations avec tous les membres du 
Conseil le plus tot possible dans leur travail de redaction, 
en faisant preuve de franchise et d’ouverture d’esprit; 
que les redacteurs doivent examiner le projet de texte 
avec tous les membres du Conseil dans le cadre d’au 
moins une serie de consultations; et que les redacteurs 
doivent menager suffisamment de temps pour l’examen 
par tous les membres du Conseil des projets de texte. En 
outre, les membres du Conseil doivent consulter a un 
stade precoce, selon que de besoin, tous les Membres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

En apparence, il s’agit d’un enonce de bonnes pra¬ 
tiques qui vont de soi, mais cela ne reflete guere ce que 
nous avons constate souvent dans les faits. Comme l’a 
dit un des membres du Conseil a l’epoque lors du dernier 
debat public, 

« En general, les redacteurs presentent des avant- 
projets au cours de reunions dites « d’experts ». 
Cela bloque tout effort reel tendant a susciter un 
consensus veritable sur les questions politiques 
clefs qui vont etre examinees. Les non-redacteurs 
ont le choix entre accepter un texte pratiquement 
conforme a celui qui a ete presente ou risquer 
d’etre accuses de barrer la route a des documents 
importants au cas ou ils voudraient faire des 
propositions politiques portant sur le fond. 
Ces pratiques ne sont ni efficaces, ni durables 
ni respectueuses des points de vue des autres 
membres du Conseil. » {S/PV7740, p.9) 

L’annee 2016 a ete marquee par le nombre le 
plus eleve de resolutions non consensuelles au cours de 
l’apres-guerre froide et dans certains cas, cela refletait 
explicitement non seulement des divergences politiques, 
mais un mecontentement en ce qui concerne le pro¬ 
cessus de negociations. En 2017, outre le nombre eleve 
de veto - le plus eleve depuis 1988 -, le Conseil a fait 
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preuve de plus d’unanimite, et nous esperons que cela 
est du a l’amelioration des pratiques de negociation. 

La qualite des negociations est encore plus impor- 
tante quand le Conseil adopte ou modifie le mandat d’une 
operation de paix et les pays fournisseurs de contingents 
et de personnel de police ont un interet particulier a cet 
egard. Notre dernier rapport decrit les efforts deployes 
au fil du temps pour renforcer les echanges entre le 
Conseil et ces pays depuis 1994. II est frustrant pour 
moi, en tant qu’ancien membre du Groupe independant 
de haut niveau charge d’etudier les operations de paix 
des Nations Unies, de voir le contraste qui existe entre 
les engagements qui ont ete exprimes a maintes reprises 
ces 20 dernieres annees en faveur du renforcement des 
echanges et ce que notre rapport a decrit comme une ab¬ 
sence de dialogue efficace, qui entraine des frustrations 
de part et d’autre et porte attente a la mise en oeuvre 
des mandats. Etant donne que le Conseil se concentre 
actuellement sur les examens strategiques des opera¬ 
tions de paix et compte tenu de graves crises auxquelles 
nombre de ces operations font face, il est plus important 
que jamais pour le Conseil de donner suite aux engage¬ 
ments qui ont ete pris au titre de la note 507 en faveur de 
la tenue de consultations informelles le plus tot possible, 
de l’echange d’informations et de consultations plus ci- 
blees et plus interactives entre les membres du Conseil, 
le Secretariat et les pays fournisseurs de contingents et 
de personnel de police. 

La note 507 vise a encourager, d’un certain 
nombre de fa?ons, la presentation des informations du 
Secretariat de la maniere la plus utile qui soit et une inte¬ 
raction accrue avec ses intervenants. Toutefois, au cours 
des negociations sur la note, les membres n’ont pas pu se 
mettre d’accord sur une reference a des seances depre¬ 
ciation de la situation - l’effort le plus recent pour trou- 
ver un format approprie pour que le Conseil regoive une 
alerte rapide de situations qui peuvent demander un exa- 
men de sa part. Au moment ou le Conseil et le Secretaire 
general concentrent leur attention sur la prevention du 
conflit, il semble important que les membres du Conseil 
concluent entre eux et avec le Secretariat un accord sur 
la maniere dont le Conseil souhaite rester bien informe, 
et done souhaite etre pret a s’impliquer rapidement dans 
la lutte contre les menaces emergentes a la paix et a 
la securite. 

Voila plusieurs annees deja que Security Council 
Report a le privilege d’accompagner presque toutes 
les missions du Conseil et d’informer l’ensemble des 
Membres a leur sujet en temps reel. Cette experience 


nous fait croire fermement en la valeur qu’elles peuvent 
avoir et en leurs effets a la fois sur les interlocuteurs 
et sur la propre vision du Conseil des situations dont 
il traite. 

Je voudrais faire part d’une appreciation plus 
personnelle, qui remonte a 1999, lorsque, en tant que 
Representant special du Secretaire general dans ce qui 
etait alors le Timor oriental, j’ai re?u cinq membres du 
Conseil lors de sa premiere mission en cinq ans dans 
un complexe de l’ONU assiege au cours de violences 
post-electorales, une mission qui a joue un role impor¬ 
tant dans l’appel de l’lndonesie a une aide internationale 
pour restaurer la securite. 

Avec cinq missions effectuees tant en 2016 qu’en 
2017, le Conseil lui-meme est clairement convaincu de 
leur valeur. Cette conviction pourrait certainement etre 
renforcee non seulement par la formulation standard du 
mandat et de l’expose ulterieur, comme decrit dans la 
note 507, mais egalement par des discussions prealables 
plus strategiques sur les objectifs autour desquels le 
Conseil peut s’unir, ainsi que par des discussions ulte- 
rieures sur le suivi. 

Il existe de nombreux autres aspects des me- 
thodes de travail dont je n’ai pas le temps de parler. 
Dans un autre de nos rapports recents, Security Council 
Report a fait des suggestions pour une synergie accrue 
dans la relation entre le Conseil et la Commission de 
consolidation de la paix, qui non seulement entre dans 
le cadre - mais aille au-dela - de l’importance generale 
de la communication et des echanges enonces dans la 
note 507. 

Une belle fafon de conclure serait peut-etre de 
souligner que les notes 507 successives ont ete des codifi¬ 
cations precieuses d’accords existants concernant la pra¬ 
tique du Conseil, mais les avancees dans cette pratique 
dependent de la creativite et de l’initiative constantes 
des membres du Conseil. Nous avons decrit dans notre 
dernier rapport en date la fa?on dont les membres elus 
et l’ensemble des membres ont contribue aux avancees 
dans le passe, et je suis certain que le present debat pu¬ 
blic donnera un elan pour de futures avancees en ma- 
tiere de transparence et d’efficacite du Conseil. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie 
M. Martin de son expose. 

Je vais a present faire une declaration a 
titre national. 
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Tout d’abord, qu’il me soit permis de remercier 
sincerement tous les Etats Membres qui participeront au 
debat public d’aujourd’hui. Je salue egalement l’expose 
precieux qu’a presente M. Ian Martin en debut de seance. 

Le developpement et l’amelioration des methodes 
de travail du Conseil de securite sont critiques pour lui 
permettre de s’acquitter de ses responsabilites en ma- 
tiere de maintien de la paix et de la securite internatio- 
nales. Au cours des 25 dernieres annees, de nombreuses 
ameliorations ont ete introduites dans ses methodes de 
travail, en particulier apres la fin de la guerre froide. 
Ces ameliorations portent notamment sur la communi¬ 
cation entre le Conseil et les Etats non membres, ainsi 
qu’entre le Conseil et d’autres instances des Nations 
Unies, telles que l’Assemblee generale; l’echange d’in- 
formations avec le Conseil; la nette augmentation du 
nombre de seances publiques et thematiques et d’autres 
reunions avec la participation d’organisations non gou- 
vernementales et d’organisations de la societe civile; et 
la distribution de documents du Conseil a des Etats non 
membres avant leur adoption. 

Ces ameliorations sont critiques et ne peuvent 
etre sous-estimees. Le merite revient au Conseil de 
securite, en particulier a ses membres non permanents, 
ainsi qu’a un nombre de groupes d’Etats qui ont lance 
de nombreuses initiatives en tant que parties aux ne- 
gociations intergouvernementales sur la reforme du 
Conseil de securite. Bien que ces ameliorations soient 
importantes pour garantir la transparence des travaux 
du Conseil, elles restent insuffisantes. II est toujours 
possible d’apporter des ameliorations qui renforceraient 
le role du Conseil dans l’exercice de ses taches et de 
ses responsabilites, comme indique dans la Charte des 
Nations Unies. 

La participation des Etats Membres au processus 
de prise de decision au sein du Conseil reste faible, en 
raison de ses methodes de travail et du manque de trans¬ 
parence sous pretexte de garantir l’efficacite, l’efficience 
et la prise de decision rapide. Toutefois, nous pensons 
qu’il importe de faire participer tous les Etats Membres, 
surtout les Etats particulierement touches, et de discu- 
ter avec eux dans un cadre concerte avant de prendre 
toute decision, conformement aux Articles 31 et 32 de 
la Charte. 

Alors que nous soulignons l’importance d’appli- 
quer l’Article 25 de la Charte en ce qui concerne la mise 
en oeuvre de ses resolutions par les Etats Membres, le 
Conseil doit egalement respecter d’autres articles pour 
garantir la transparence et la credibilite de ses decisions, 


surtout lorsqu’il s’agit de questions directement liees 
a la securite et a la stability des Etats Membres, telles 
que l’imposition des sanctions et la creation des opera¬ 
tions de maintien de la paix. 

Nous sommes conscients que l’Assemblee gene- 
rale, en tant que partie aux negociations intergouverne¬ 
mentales, debat en ce moment de la reforme globale du 
Conseil de securite dans le cadre des cinq questions pre¬ 
sentees dans sa decision 62/557, notamment l’ameliora- 
tion des methodes de travail du Conseil. Toutefois, nous 
reaffirmons la necessity d’aborder une autre question 
fondamentale, a savoir le veto. De nombreux defis se 
posent encore lorsque Ton aborde cette question. Le re- 
cours abusif au veto par certains des cinq membres per¬ 
manents a de nombreuses occasions a mine la credibilite 
du processus de prise de decision et a dans certains cas 
empeche le Conseil de s’acquitter de ses responsabili¬ 
tes et de prendre les mesures necessaires pour maintenir 
la paix et la securite internationales. Au cours des der¬ 
nieres annees, certains membres permanents du Conseil 
ont, a certaines occasions, utilise le droit de veto pour 
proteger leurs propres interets nationaux et les interets 
de leurs allies. 

Je tiens a faire observer que l’Etat du Koweit fait 
partie des signataires du code de conduite du Groupe 
Responsabilite, coherence et transparence, par lequel les 
membres du Conseil s’engagent a ne pas voter contre 
tout projet de resolution visant a prevenir des crimes 
contre l’humanite, un genocide et des crimes de guerre, 
en particulier au Conseil de securite. Nous saluons ega¬ 
lement l’initiative franco-mexicaine, qui appelle a s’abs- 
tenir volontairement de recourir au droit de veto sur des 
questions liees a des crimes contre l’humanite. Nous es- 
perons que nous pourrons conclure un accord pour frei- 
ner le recours au veto sur des questions humanitaires, 
notamment la fourniture d’une aide humanitaire urgente 
aux civils dans le besoin, l’evacuation medicale et la 
decision d’imposer une treve humanitaire. 

L’Etat du Koweit, en tant que President du Groupe 
de travail informel sur la documentation et les autres 
questions de procedure, attache une grande importance 
au role des Etats Membres dans l’amelioration des me¬ 
thodes de travail du Conseil. Nous avons choisi d’orga- 
niser ce debat public, le premier sur ce sujet depuis celui 
tenu en juillet 2016 (voir S/PV.7740), pour permettre a 
tous les Etats Membres d’exprimer leurs opinions sur 
les methodes de travail et de faire des propositions 
concretes pour leur amelioration. Nous attendons avec 
interet d’entendre leurs opinions sur l’amelioration des 
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methodes de travail du Conseil et de poursuivre les ef¬ 
forts louables de nos predecesseurs. 

Nous ne pouvons pas parler des progres dans 
l’amelioration des methodes de travail du Conseil sans 
mentionner les efforts notables deployes par les prece¬ 
dents presidents du Groupe de travail informel sur la 
documentation et les autres questions de procedure, 
en particulier le Japon, qui a joue un role majeur dans 
l’adoption de la note revisee S/2017/507 en aout 2017 en 
tant que President du Groupe de travail informel. Cette 
note est devenue une reference utile pour tous, en par¬ 
ticulier pour les membres nouvellement elus. A cet 
egard, je voudrais mettre en lumiere plusieurs elements 
importants de la note S/2017/507 que nous jugeons tres 
benefiques, en particulier pour les membres nouvelle¬ 
ment elus. 

Premierement, au titre du paragraphe 140 de la 
version revisee de la note, le Conseil de securite invite 
les membres nouvellement elus a participer a toutes ses 
seances et a celles de ses organes subsidiaires, ainsi qu’a 
ses consultations plenieres, pendant une periode de trois 
mois a compter du l er octobre precedant immediatement 
le debut de leur mandat. Le Conseil invite egalement le 
Secretariat a fournir toutes les communications perti- 
nentes du Conseil aux membres nouvellement elus, du- 
rant la periode susmentionnee. 

Je voudrais egalement evoquer une autre question 
importante concernant la nomination des Presidents des 
organes subsidiaires. Les membres du Conseil doivent 
consulter officieusement les membres nouvellement 
elus a ce sujet. De telles consultations doivent etre in- 
formelles, se derouler de fafon equilibree, transparente, 
efficace et detaillee et s’achever avant le mois d’octobre. 
De telles pratiques se sont averees utiles non seulement 
pour les membres nouvellement elus, mais aussi pour le 
Conseil tout entier, car cela lui permet de travailler avec 
cohesion et efficacite des le debut de l’annee. 

L’Etat du Koweit vient de commencer son man¬ 
dat au Conseil. Toutefois, nous n’avons epargne aucun 
effort pour assurer la transparence et l’ouverture de 
notre travail. En tant que President du Comite cree par la 
resolution 1533 (2004) concernant la Republique demo- 
cratique du Congo, le Koweit en a organise la premiere 
seance, le 26 janvier, sous forme de reunion publique, 
ce qui a permis a tous les Etats concernes d’y participer, 
afin d’accroitre la transparence et l’ouverture. 

Je me felicite egalement de la convocation de 
reunions d’information informelles, qui est devenue 


une pratique habituelle ces dernieres annees. En conse¬ 
quence, le Koweit a l’intention de convoquer une seance 
recapitulative a la fin du mois de janvier pour mettre 
en exergue les realisations de sa presidence, et j’attends 
avec interet la participation de tous les Etats Membres de 
l’Organisation des Nations Unies, qu’ils soient membres 
ou non du Conseil. 

Tandis que le texte revise de la note 507 est de- 
taille et equilibre, nous soulignons neanmoins la ne¬ 
cessity pour le Conseil d’examiner periodiquement les 
progres realises et d’assurer sa pleine application effec¬ 
tive. A cet egard, le Groupe de travail informel sur la 
documentation et les autres questions de procedure a 
l’intention d’evaluer toutes les lacunes concernant l’ap- 
plication de la note, afin de garantir la pleine application 
des pratiques qui y sont recommandees, ainsi que d’exa¬ 
miner les propositions faites aujourd’hui par les Etats 
Membres pour veiller a la transparence, a l’ouverture et 
aux echanges interactifs dans le travail du Conseil. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole aux autres membres 
du Conseil. 

M me Tachco (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Je remercie M. Martin de son expose im¬ 
portant, qui, selon moi, sera une excellente feuille de 
route pour nos travaux au sein du Groupe de travail 
informel sur la documentation et les autres questions 
de procedure. 

II est facile de s’enliser dans les details des me¬ 
thodes de travail. Ces details sont, sans aucun doute, im¬ 
portants. Nous voulons que le Conseil de securite fonc- 
tionne avec la plus grande efficacite et la plus grande 
efficience possibles, mais aujourd’hui, les Etats-Unis 
souhaitent se concentrer sur un seul aspect de nos me¬ 
thodes de travail: nous souhaitons parler des personnes. 

Nous devons nous engager a ecouter soigneuse- 
ment les personnes du monde entier qui sont touchees 
par nos decisions, et nous devons surtout garder a l’es- 
prit l’impact que les conflits ont sur elles. Si nous pou- 
vions veritablement prendre en compte les perspectives 
de personnes qui vivent dans des endroits tels que le 
Soudan du Sud, la Syrie ou la Republique democra- 
tique du Congo, qui sont traumatisees par des annees 
de conflit, nous pourrions penser a la fagon dont nos 
reactions changeraient. Mais, trop souvent, ce n’est pas 
ainsi que nos reunions se deroulent. Au lieu de penser 
aux circonstances reelles sur le terrain, nous parlons 
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par defaut de generalites qui peuvent emousser les sens. 
Nous parlons de statistiques, qui ne peuvent jamais vrai- 
ment saisir les souffrances se produisant en dehors de 
cette salle. 

C’est pourquoi les informations que le Conseil 
regoit des activites de controle sur le terrain sont essen- 
tielles pour la prevention des conflits, et nous devons 
etre inclusifs et permettre a un eventail complet de voix 
de nous expliquer la dynamique des conflits et la tota¬ 
lity de leurs effets sur les civils, les communautes et les 
societes. C’est pour ces raisons que nous avons si sou- 
vent essaye de faire en sorte que des representants de la 
societe civile, des defenseurs des droits de l’homme et 
des specialistes des affaires humanitaires presentent des 
exposes au Conseil. 

Les voix emanant du terrain sont importantes 
pour deux raisons principales. Premierement, les infor¬ 
mations que nous recevons des agents humanitaires et 
des defenseurs des droits de l’homme sont differentes 
d’autres types de rapports. Enpartie, c’est parce que, sans 
leurs perspectives, notre comprehension d’un conflit 
est incomplete. Lorsque des representants de la societe 
civile nous presentent des exposes, ils nous parlent de 
cas de torture, d’arrestations arhitraires et de repression 
de manifestations pacifiques. II s’agit de questions rela¬ 
tives aux droits de l’homme qui peuvent profondement 
influencer notre comprehension des conflits. En fait, 
ces violations des droits de l’homme peuvent constituer 
la source de conflits, et faire valoir le principe de res- 
ponsahilite peut etre la clef d’une paix durable. 

Nous devons done entendre les perspectives non 
seulement des elites gouvernementales, mais aussi des 
personnes qui documentent des cas credibles de souf¬ 
frances humaines. Rester aveugles et sourds a ces voix 
ne promeut pas notre interet en matiere de maintien de la 
paix et de la securite internationales. Cela conduit plutot 
a des discussions qui sont detachees des realties sur le 
terrain et entrave notre capacite d’obtenir des resultats 
dans l’exercice complet des responsabilites du Conseil 
de securite. 

Nous devons veiller tout particulierement a en¬ 
tendre les points de vue des femmes et des filles tou- 
chees par les conflits. II est facile de negliger leurs voix 
dans les rapports officiels, mais un element fondamental 
du programme de travail contemporain du Conseil, c’est 
de reconnaitre la necessity d’inclure les femmes et les 
filles a chaque etape du reglement des conflits et de la 
consolidation de la paix. Nous savons que les accords 
de paix sont plus durables lorsque les femmes ont pu 


y jouer un role. Dans la meme veine, nous renforgons 
nos propres mandats lorsque nous prenons en compte les 
demarches soucieuses d’egalite entre les sexes. La meil- 
leure fagon de le faire est simple : inviter les femmes de 
zones de conflit a nous presenter leurs vues directement. 

Deuxiemement, la surveillance des droits de 
l’homme et les rapports y relatifs donnent au Conseil 
de securite une analyse amelioree de la situation et 
de meilleures capacites d’alerte rapide. Ces deux ele¬ 
ments sont necessaries si l’on veut ameliorer les resul¬ 
tats du Conseil en matiere de prevention des conflits. 
Le Conseil s’est deja dit conscient, au paragraphe 13 de 
sa resolution 2171 (2014), que « les graves atteintes et 
violations du droit international des droits de l’homme 
ou du droit international humanitaire, y compris les vio¬ 
lences sexuelles et sexistes, peuvent etre un indice an- 
nonciateur d’une plongee dans un conflit ou d’une esca¬ 
lade d’un conflit ». Mais c’est aussi une question de bon 
sens. II est difficile d’imaginer un seul conflit dont est 
saisi le Conseil qui n’a pas commence par des atteintes 
generalisees aux droits de l’homme, souvent contre des 
femmes et des filles. Plus tot nous sommes informes de 
l’apparition de telles situations, plus vite nous pouvons 
y reagir. 

Toutefois, les pratiques et methodes de travail 
etablies du Conseil ne saisissent pas pleinement ce lien. 
Une fois qu’un conflit eclate, le Conseil se plonge dans 
les details des missions politiques et des missions de 
maintien de la paix, en consacrant a ce processus beau- 
coup de temps et des ressources considerables. Mais si 
nous agissions de fagon decisive lorsque nous recevons 
des signes avant-coureurs de violations des droits de 
l’homme, nous aurions davantage de possibilites de pre- 
venir les conflits. 

C’est dans ce domaine que nous devons nous 
ameliorer, et nous pouvons certainement nous ame¬ 
liorer. Par exemple, nous pouvons organiser un debat 
public annuel avec la participation d’organisations non 
gouvernementales (ONG) qui ont des activites de media¬ 
tion ou d’analyse des conflits, afin que le Conseil soit 
conscient des meilleures pratiques. Nous pourrions invi¬ 
ter des ONG competentes a echanger avec le Conseil 
avant les prorogations de mandat ou l’adoption de reso¬ 
lutions thematiques, tout comme nous echangeons avec 
les pays fournisseurs de contingents avant les proroga¬ 
tions de mandat. Nous pourrions inviter plus souvent 
des organisations humanitaires et des droits de l’homme 
a s’adresser au Conseil en vertu de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, en les faisant participer 
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aux seances. Nous pouvons leur demander de contribuer 
davantage aux exposes et aux rapports. Nous pouvons 
aussi mieux utiliser nos capacites de visioconference 
pour entendre les personnes directement touchees par 
les situations dont nous sommes saisis. 

Nous esperons que le Conseil pourra bientot com- 
mencer a developper ces idees et a rechercher la fa?on 
d’accroitre nos relations avec des partenaires clefs dans 
les domaines humanitaire, des droits de l’homme et de 
la societe civile. Ce sont les voix qui doivent inciter 
tous les membres du Conseil a agir pour defendre les 
plus vulnerables. 

Bien entendu, ces seuls elements ne nous feront 
pas surmonter nos divisions politiques les plus pro- 
fondes, mais lorsque nous entendons les voix de per¬ 
sonnes ordinaires qui exigent qu’il soit mis fin aux 
conflits, nos reponses peuvent devenir meilleures. Cela 
ne changera jamais, mais nous devons structurer les de¬ 
bats du Conseil de maniere a maximiser les possibility 
que notre interet commun soit d’empecher l’eclatement 
de guerres et de contrer les menaces pressantes. En¬ 
tendre les personnes directement est un moyen puissant 
d’atteindre cet objectif. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Tout d’abord, je tiens a souhaiter la bienvenue 
a notre nouveau collegue, l’Ambassadeur Ma Zhaoxu, 
le Representant permanent de la Republique populaire 
de Chine. Malheureusement, il n’est pas present dans 
la salle. Je suis certain, neanmoins, que nos paroles de 
bienvenue lui seront transmises. Nous tenons a le felici- 
ter de sa nomination et a lui presenter tous nos vceux de 
succes dans ses travaux. 

Nous felicitons M. Martin de son expose tres inte- 
ressant et, a bien des egards, tres precis, et nous remer- 
cions la delegation koweitienne d’avoir organise la pre¬ 
sente seance. 

Cela fait plusieurs annees maintenant que le 
Conseil de securite examine la question de ses methodes 
de travail dans un format ouvert a une large participa¬ 
tion des Etats Membres de l’ONU. Proceder periodique- 
ment a l’inventaire de nos methodes de travail nous per- 
met de recenser les differents domaines dans lesquels 
il est possible d’ameliorer les pratiques du Conseil. 
Nous souhaitons mettre en exergue la mise a jour, l’an 
dernier, de la note du President du Conseil de securite 
parue sous la cote S/2017/507 et elaboree sous la direc¬ 
tion de la delegation japonaise, qui presidait le Groupe 
de travail informel sur la documentation et les autres 


questions de procedure. Il s’agit d’un recueil important 
des methodes de travail du Conseil de securite et elle est 
extremement utile pour les membres permanents autant 
que non permanents. Il n’est pas anodin que la presente 
seance se tienne sous la presidence de la delegation qui 
preside desormais le Groupe de travail informel. Nous 
sommes convaincus que la seance d’aujourd’hui contri- 
buera a etoffer l’activite de cet organe par de nouvelles 
idees, etant entendu, point n’est besoin de le preciser, 
que le Conseil de securite lui-meme est seul a pou- 
voir prendre des mesures pour ameliorer ses methodes 
de travail, conformement a l’Article 30 de la Charte des 
Nations Unies. 

La question des methodes de travail du Conseil 
est extremement delicate. Y apporter des modifications 
doit avoir pour objectif d’augmenter l’efficacite et l’effi- 
cience avec lesquelles le Conseil de securite s’acquitte 
de son mandat de maintien de la paix et de la securite 
internationales. Ceder au populisme, particulierement 
dans le contexte d’efforts sans fin pour accroitre la 
transparence des travaux du Conseil, n’est pas toujours 
opportun. La transparence est importante pour faire 
en sorte que les Membres de l’ONU et la communaute 
mondiale soient globalement informes des travaux du 
Conseil, mais elle ne doit pas devenir un obstacle a des 
discussions franches et concretes entre les membres du 
Conseil. Nous nourrissons de serieuses reserves quant 
a la pratique qui consiste a examiner des sujets thema- 
tiques au Conseil, en particulier ceux qui, en vertu de 
la Charte, relevent de la competence de l’Assemblee 
generate, du Conseil economique et social ou d’autres 
organes de l’ONU. Cette tendance enfreint la division 
etablie du travail et detourne le Conseil de securite 
de ses taches prioritaires, sur lesquelles il peut et doit 
prendre des decisions concretes. 

Nous sommes favorables a une plus grande 
coordination du Conseil avec un large eventail d’Etats 
Membres, ainsi qu’avec toutes les parties susceptibles 
de lui fournir des informations indispensables a sa prise 
de decisions. Pour ce faire, le Conseil dispose d’un en¬ 
semble de mecanismes adaptes dans son arsenal, notam- 
ment les reunions organisees selon la formule Arria et 
les dialogues interactifs informels. Toutefois, nous ne 
tolererons pas que ces reunions soient transformees en 
spectacles de propagande, et nous preconisons de faire 
en sorte qu’elles servent specifiquement a sensibiliser 
les membres aux questions inscrites a l’ordre du jour 
du Conseil. 
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Nous nous felicitons que la presidence kowei'tienne 
ait demande aux Etats Membres de suggerer des moyens 
de continuer a moderniser et a democratiser les travaux 
du Conseil. Nous estimons qu’il faudrait examiner de 
plus pres la repartition des responsabilites s’agissant de 
la supervision officieuse des differents dossiers dont le 
Conseil est saisi. Etre redacteur est une responsabilite 
supplemental, et ceux qui s’acquittent de cette fonc- 
tion doivent agir de fagon impartiale et respectueuse, 
en se tenant en permanence au fait des evenements dans 
les pays concernes. L’inactivite de certains redacteurs a 
souvent conduit a une degradation serieuse des condi¬ 
tions sur le terrain et a l’emergence de crises dites « ou- 
bliees». Nous devons elargir le cercle des redacteurs, en 
particulier en recourant aux membres non permanents. 
Nous souhaitons nous pencher serieusement sur cette 
question au sein du groupe de travail pertinent. 

La methodologie appliquee pour la negociation 
des resolutions du Conseil de securite doit etre amelio- 
ree. Les situations observees recemment, lorsque nos 
travaux, soumis a de fortes pressions et a des echeances 
imposees artificiellement, n’ont pas pu integrer un exa- 
men suffisant des documents pertinents, sont inaccep- 
tables. Les documents qui finissent par etre produits 
dans de telles circonstances sont boiteux et ne tiennent 
pas compte des preoccupations de tous les membres du 
Conseil, lesquels doivent etre des maillons de la negocia¬ 
tion des projets de decision et de resolution a toutes les 
etapes de nos travaux. II est un autre sujet de preoccupa¬ 
tion sur lequel le Groupe de travail devrait se pencher : 
les tentatives visant a interpreter de fagon arbitraire les 
formats utilises pour examiner les situations regionales. 
A cet egard, nous devons nous baser non pas sur des pre¬ 
ferences - ou, de fait, des phobies - nationales, mais sur 
les conditions reelles en place dans les zones de tension. 

Comme nous l’avons deja releve, nous devrions 
en permanence ceuvrer a ameliorer les methodes de tra¬ 
vail du Conseil. Toutefois, ces efforts ne pourront ve- 
ritablement etre efficaces que lorsque les membres du 
Conseil rejetteront les approches politisees et opteront 
pour des efforts concertes qui assurent un respect mu- 
tuel de leurs preoccupations et priorites respectives. Je 
voudrais egalement rappeler, puisque la question a ete 
evoquee, que le droit de veto n’entre pas dans la catego- 
rie des methodes de travail du Conseil. De fait, il s’agit 
d’une pierre angulaire de l’architecture d’ensemble du 
Conseil de securite; ce n’est pas un privilege, mais l’ins- 
trument qui promet et garantit que le Conseil est en me- 
sure de parvenir a des decisions equilibrees, lesquelles 


sont les plus susceptibles d’etre appliquees le plus effi- 
cacement possible. 

M me Gueguen (France) : Je veux tout d’abord 
vous remercier. Monsieur le President, d’organiser ce 
debat public, qui montre l’importance que vous accordez 
a l’amelioration des methodes de travail du Conseil de 
securite, en tant que President du Conseil pour le mois 
qui commence, mais egalement en tant que President du 
Groupe de travail informel sur la documentation et les 
autres questions de procedure. 

Je remercie egalement chaleureusement Ian Mar¬ 
tin pour son expose, ainsi que Security Council Report 
pour son recent rapport sur le sujet. 

Le premier point que je voudrais souligner, c’est 
que, derriere notre reflexion sur les methodes de tra¬ 
vail du Conseil de securite, ce qui est en jeu, c’est bien 
l’efficacite de l’organe de l’ONU auquel revient, au titre 
de l’Article 24 de la Charte, la responsabilite principale 
en matiere de paix et de securite internationales. Parce 
qu’il est en prise avec les crises qui bouleversent l’actua- 
lite internationale, le Conseil de securite doit, plus que 
toute autre institution, savoir adapter ses methodes et 
son fonctionnement aux evolutions de son environne- 
ment. Le Conseil doit pour cela porter sur ses propres 
travaux un regard reflexif- et critique, lorsque cela est 
necessaire. Le travail du Conseil repose en effet sur un 
socle qui comporte bien sur, a sa base, la Charte des Na¬ 
tions Unies, en particulier le Chapitre V. Au-dela de ce 
fondement juridique, les regies de procedure du Conseil 
sont recensees dans son reglement interieur provisoire. 
Et enfin, au dernier etage de cet edifice, figure un en¬ 
semble de regies et de bonnes pratiques, reprises dans la 
fameuse « note 507 » (S/2017/507) de la presidence du 
Conseil de securite. 

La souplesse de ces regies, et c’est le deuxieme 
point que je voudrais souligner, est une des forces du 
Conseil. Toute la difficulty des travaux du Groupe de 
travail informel sur la documentation et autres ques¬ 
tions de procedure est precisement de pouvoir codifier 
ces regies et ces bonnes pratiques sans les priver de 
leur souplesse. La derniere version de la note 507 - pour 
laquelle je veux rendre un hommage appuye a la presi¬ 
dence precedente du Groupe de travail informel, exer- 
cee par le Japon - a marque une serie d’avancees impor- 
tantes et utiles. 

D’abord, sur la forme, la note est simplifiee et re- 
organisee pour etre, plus que jamais, un guide de travail 
quotidien du Conseil. Et la France en a fait un usage tres 
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regulier lors de sa presidence au mois d’octobre dernier. 
Ensuite, sur le fond, cette note apporte une serie d’ele- 
ments nouveaux qui refletent des pratiques existantes 
ou des objectifs que s’est fixes le Conseil. J’en citerai 
quelques points essentiels aux yeux de ma delegation. 

Premierement, des elements detailles sur la 
preparation des membres nouvellement elus et futurs 
membres du Conseil. Deuxiemement, des bonnes pra¬ 
tiques en matiere de consultations, parmi lesquelles un 
usage plus regulier des points divers, en fonction de 
revolution de l’actualite; un effort pour rendre plus inte- 
ractifs les echanges; une transparence accrue a travers 
l’adoption plus frequente d’elements a la presse. Troi- 
siemement, des recommandations qui visent a rendre 
plus operationnelles les interventions des « briefers» et 
a s’assurer qu’elles repondent aux attentes des membres 
du Conseil. Quatriemement, des indications precises sur 
les modalites de discussion des textes avant leur adop¬ 
tion par le Conseil, notamment sur la responsabilite 
des « plumes». Cinquiemement, des elements visant a 
ameliorer la preparation, le contenu et le suivi des mis¬ 
sions du Conseil de securite. Et, enfin, sixiemement, des 
indications refletant l’ambition de renforcer le travail 
conjoint avec les organisations regionales, notamment 
le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine. 

Apres un travail aussi complet, notre responsabi¬ 
lite - et celle, en premier lieu, du Groupe informel - est 
de travailler a la pleine mise en oeuvre des recommanda¬ 
tions que le Conseil s’est a lui-meme adressees. II reste 
beaucoup a faire pour tirer tout le benefice de l’existant, 
avant d’ouvrir de nouveaux chantiers. Parmi les axes 
d’amelioration, quelques elements reviennent reguliere- 
ment et meritent d’etre rappeles. 

Tout d’abord, au cours des consultations, nous 
devons rendre nos echanges plus interactifs, plus directs 
et plus informels afin de favoriser un veritable echange 
de vues. Ensuite, au cours des seances publiques, en 
particulier des debats publics, nous devons mieux faire 
respecter les limites de duree des interventions et s’as¬ 
surer du caractere operationnel de celles-ci. D’une ma- 
niere generale, nous devons veiller a ce que le Conseil 
de securite poursuive ses efforts d’adaptation du for¬ 
mat de ses reunions aux sujets traites. Nous pouvons, 
par exemple, eviter, dans certains cas, des redondances 
lorsque des reunions publiques d’information sont sui- 
vies de consultations a huis clos. Nous devons egale- 
ment continuer a tirer parti des reunions informelles, 
notamment des reunions tenues selon la formule Arria 
et des dialogues interactifs informels. Enfin, il est, aux 


yeux de la France, essentiel de veiller au respect sys- 
tematique du multilinguisme pour tous les documents 
et reunions du Conseil, y compris s’agissant de ses or- 
ganes subsidiaires. 

Parallelement aux voies d’amelioration que je 
viens d’evoquer, le Conseil doit poursuivre ses efforts 
pour ameliorer la transparence de ses travaux, vis-a- 
vis des fournisseurs de contingents dans le cadre des 
discussions relatives au maintien de la paix, mais aussi 
vis-a-vis des Etats Membres de l’Organisation des Na¬ 
tions Unies en general, notamment a travers l’organi- 
sation de seances publiques et, comme aujourd’hui, de 
debats publics. 

Au-dela de la question de la transparence des tra¬ 
vaux du Conseil, et de maniere plus importante encore, 
se pose celle de sa representativite, ce qui me ramene 
au socle que constitue la Charte des Nations Unies. Le 
Conseil de securite doit en effet davantage refleter les 
realties de notre monde, tout en renforgant sa capacite et 
sa legitimite a assumer ses responsabilites en matiere de 
paix et de securite internationales. Cela passe, au-dela 
des ameliorations progressives mais marginales que j’ai 
decrites, par une reforme du Conseil de securite. 

La position de la France est bien connue : nous 
souhaitons que le Conseil tienne compte de l’emergence 
de puissances qui ont non seulement la capacite mais 
aussi la volonte d’assumer leurs responsabilites interna¬ 
tionales. La France apporte done son appui a la candi¬ 
dature de l’Allemagne, du Bresil, de l’lnde et du Japon 
comme membres permanents du Conseil de securite, 
ainsi qu’a une presence renforcee des pays Africains, 
parmi les pays membres permanents et non permanents. 

C’est dans le meme esprit que la France a propose 
que les cinq membres permanents du Conseil suspendent 
volontairement et collectivement l’usage du veto en cas 
d’atrocites de masse. Cette demarche est volontaire et 
n’exigerait pas une revision de la Charte, mais un enga¬ 
gement politique. II s’agit de s’assurer que le Conseil 
reste a la hauteur de ses responsabilites en matiere de 
paix et de securite internationales, et qu’il ne perde pas 
sa legitimite lorsqu’il est confronts aux conflits les plus 
meurtriers et aux agissements les plus graves. 

Face a la multiplication des crises et des menaces, 
le role du Conseil de securite est de se montrer a la 
hauteur des responsabilites qui lui sont confiees par la 
Charte. La France reste plus que jamais determinee a 
y contribuer. 
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M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol) : 
Ma delegation se felicite de la convocation du present 
debat public sur les methodes de travail du Conseil de 
securite et la mise en oeuvre des dispositions de la note 
du President du Conseil de securite parue sous la cote 
S/2017/507. Nous saluons la participation de M. Ian 
Martin, Directeur executif du Rapport du Conseil de se¬ 
curite, et nous le remercions de son interessant expose. 

Nous exprimons notre attachement a Faction me- 
nee par le Conseil de securite dans ce domaine, laquelle 
doit, selon nous, etre guidee par la Charte des Nations 
Unies et le reglement interieur provisoire du Conseil. 
A cet egard, nous estimons egalement qu’il importe de 
developper progressivement la pratique et sa compila¬ 
tion, sur la base des principes de coherence, de transpa¬ 
rence, de reddition de comptes, d’inclusion, d’efficience, 
de previsibilite, entre autres. 

Le Perou reconnait et salue Paction des membres 
du Conseil, qui, en aout dernier, sous la houlette du 
Japon et de PAmbassadeur Koro Bessho, ont adopte a 
Punanimite de la note S/2017/507, la plus recente sur la 
question. Nous soulignons la rigueur avec laquelle ont 
ete examinees les recommandations et les contributions 
de tous les Membres de POrganisation, y compris celle 
du Groupe Responsabilite, coherence et transparence, 
dont le Perou est membre et dont nous nous associons a 
la declaration. Nous tenons a reiterer notre attachement 
a la mise en oeuvre de son code de conduite, en particu¬ 
lar pour ce qui est de restreindre le recours au droit de 
veto en cas d’atrocites massives. 

Nous voudrions aussi souligner qu’il importe 
que les methodes de travail du Conseil garantissent des 
echanges opportuns avec le Secretariat s’agissant des 
risques et des menaces a la paix et a la securite interna- 
tionales. Nous estimons qu’il est de la plus haute impor¬ 
tance de prevenir l’eclatement de conflits, leur escalade 
et leur persistance. 

Nous saisissons aussi cette occasion pour mettre 
Paccent sur certaines pratiques optimales et identifier 
les domaines ou il est necessaire, selon nous, de conti¬ 
nuer de progresser. 

Premierement, ce fut pour nous particulierement 
utile de pouvoir assister en tant qu’observateurs, trois 
mois avant de commencer a sieger officiellement au 
Conseil, a ses seances de consultations ainsi qu’a celles 
de ses organes subsidiaires, ainsi que de recevoir les 
documents pertinents. Nous pensons qu’il est utile de 
consolider cette pratique et de Petendre a Pobservation 


des processus de negociation des resolutions et des de¬ 
clarations du President. Nous remercions les membres 
du Conseil, le Secretariat et les organisations de la so¬ 
ciety civile de Pappui qu’ils nous ont apporte au cours de 
la phase de preparation. 

Deuxiemement, nous soulignons que la note 
S/2017/507 reconnait que tous les membres du Conseil 
peuvent proposer et participer a la redaction des docu¬ 
ments soumis a Padoption du Conseil. Nous conside- 
rons positive la possibility de designer des coredacteurs. 
Nous nous declarons a cet egard tout a fait disposes a 
assumer ces responsabilites. Nous nous felicitons qu’au 
premier mois de notre participation au Conseil, tous les 
membres aient ete invites a assister a une reunion de 
consultations sur les documents adoptes. Nous estimons 
qu’il est utile de completer le travail des redacteurs par 
la vision des presidents des organes subsidiaires, selon 
qu’il convient. Les rapports des groupes d’experts et les 
visites sur le terrain permettent d’obtenir des informa¬ 
tions substantielles de premiere main, qui sont impor- 
tantes a prendre en compte durant la redaction d’une 
resolution ou d’une declaration. 

Troisiemement, s’agissant de la transparence, 
nous estimons qu’il importe que nous fassions connaitre 
publiquement nos positions durant les reunions d’infor- 
mation du Conseil. Nous maintiendrons done la bonne 
pratique initiee par l’Uruguay et preconiserons son 
extension aux organes subsidiaires du Conseil, selon 
qu’il conviendra. Nous reconnaissons aussi Putilite 
des consultations tenues a huis clos pour completer les 
debats publics et favoriser de meilleurs echanges entre 
les membres du Conseil, ainsi qu’avec le Secretariat. 
Nous pensons qu’il serait utile qu’a la fin des reunions 
du Conseil, le President puisse toujours presenter a la 
presse les principaux elements examines, surtout quand 
aucun document n’a ete adopte officiellement. 

Dans cet ordre d’idees, nous trouvons aussi 
positives les reunions consacrees a la presentation du 
programme de travail mensuel du Conseil a tous les 
Membres de POrganisation et la tenue de sessions de 
synthese au terme de ce programme mensuel. Par ail- 
leurs, nous pensons qu’il est necessaire que lorsqu’elles 
proposent d’examiner une question urgente ou au titre 
des « Questions diverses », les delegations interessees 
fournissent des informations sur les aspects specifiques 
qu’elles proposent d’aborder. 

Enfin, ma delegation estime qu’il est indispen¬ 
sable que les procedures regulieres soient respectees 
dans le cadre de Papplication des sanctions. A cet egard, 
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il est urgent de nommer le Mediateur du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1267 (1999) 
concernant Al-Qaida, les Taliban et les personnes et 
entries qui leur sont associees. II serait d’ailleurs sou- 
haitable d’envisager un tel poste pour les autres comites 
de sanctions. 

Je tiens a reaffirmer nos vceux de plein succes a la 
delegation koweitienne dans le cadre de ses travaux a la 
tete du Groupe de travail informel sur la documentation 
et les autres questions de procedure. Le Perou appuiera 
resolument toutes les initiatives visant a ameliorer les 
methodes de travail du Conseil. 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais ) : 
Le Kazakhstan felicite la presidence koweitienne 
d’avoir convoque cet important debat public qui tombe 
a point nomme. Nous attendons avec impatience une 
meilleure sensibilisation a cette question et les mesures 
qui seront prises sur la base de ses resultats. Nous re- 
mercions personnellement l’Ambassadeur Mansour 
Alotaibi, en sa qualite de President du Groupe de travail 
informel sur la documentation et les autres questions de 
procedure, de son devouement et de sa determination 
a moderniser et a reformer les methodes de travail du 
Conseil de securite. Nous remercions egalement M. Ian 
Martin de son expose detaille dont nous appuyons le 
contenu et l’analyse. 

II est tout a fait opportun d’examiner la mise en 
oeuvre de la note revisee du President (S/2017/507) afin 
d’ameliorer Tefficacite et la transparence du Conseil. Le 
Kazakhstan a ete parmi les premiers membres elus pour 
a saluer les dispositions transitoires pour les nouveaux 
membres non permanents et a les mettre en oeuvre a 
titre d’essai. Nous repondions ainsi a l’appel lance par 
l’ensemble des Membres de l’ONU a faire respecter les 
principes de transparence et d’ouverture dans le cadre 
des reformes du Conseil de securite, et notamment au 
sein de ses organes subsidiaires, qui revetent une im¬ 
portance cruciale pour les responsabilites du Conseil. 
Nous pensons que les propositions decoulant des delibe¬ 
rations d’aujourd’hui devraient etre examinees au sein 
du Groupe de travail afin de mettre a jour la note dans 
les mois a venir. 

Bien que les membres elus ne siegent que pour 
un mandat de deux ans, ils ont un role important a jouer 
et peuvent assumer leur part de responsabilites pour ce 
qui est du fonctionnement du Conseil sans faire de re¬ 
montrances a propos du droit de veto. Les 10 membres 
elus doivent accroitre leur influence et leur legitimite 
en tant que representants elus par l’Assemblee generale, 


une instance universelle, dont ils doivent mettre a profit 
la large composition pour assurer la mise en oeuvre de 
reformes. Ce n’est pas toujours le cas aujourd’hui, car il 
arrive parfois que les 10 membres elus aient des moyens 
limites pour faire des propositions de fond sur les docu¬ 
ments du Conseil de securite et degager un consensus. 
Cela nuit a Tefficacite du Conseil. 

Durant sa presidence, le Kazakhstan a oeuvre en 
faveur de plus d’ouverture, d’inclusion et de responsa- 
bilite et a organise pas moins de 21 seances publiques. 
Nous avons veille a l’adoption d’elements de presse pour 
presque chacune des consultations de janvier. Nous vou- 
drions souligner aujourd’hui l’importance d’apporter 
des innovations au processus de redaction et de rationa¬ 
liser le format des seances, notamment les consultations 
entre les membres du Conseil, le systeme de redaction 
des textes et l’interaction avec l’ensemble des Membres 
de l’ONU et d’autres parties prenantes. 

Nous notons que le paragraphe 81 de la nouvelle 
note 507 precise que les redacteurs et les coredacteurs 
doivent echanger des informations et tenir des consul¬ 
tations avec tous les membres du Conseil le plus tot 
possible, en faisant preuve d’ouverture et de souplesse 
d’esprit. Pour chaque projet de resolution qui ne consti- 
tue pas une prorogation technique ou pour chaque de¬ 
claration du President, le redacteur ou les coredacteurs 
doivent presenter le projet et l’examiner avec tous les 
membres dans le cadre d’au moins une serie de consul¬ 
tations ou de consultations informelles. Limiter le temps 
prevu pour les consultations ne contribue pas au contenu 
et a la qualite des projets de resolutions ni a Tefficacite 
en general du Conseil de securite. 

Mon pays est d’avis que Tune des aptitudes 
clefs du Conseil en matiere de prevention des conflits 
est etroitement liee a ses methodes de travail. Tout en 
reconnaissant que la systematisation des pratiques nou- 
velles et existantes du Conseil est souhaitable, le fait 
de simplement les consigner n’ameliorera pas force- 
ment ses resultats. En effet, nombre des taches dont le 
Conseil s’acquitte ne necessitent pas forcement de nou- 
velles regies ou de nouveaux accords, mais requierent 
plus d’unite, de compromis, de confiance et de renfor- 
cement de la confiance et, partant, un changement de 
culture et de pratiques au sein du Conseil. D’ailleurs, 
il faudrait qu’il y ait davantage de possibility de parti- 
ciper au processus de redaction. De maniere generale, 
le systeme de redaction des textes n’est pas toujours un 
processus aussi inclusif que le souhaiteraient nombre 
d’entre nous, et les 10 membres elus devraient jouer un 
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role plus important. Nous appuyons done pleinement les 
dispositions de la nouvelle note 507 sur la coredaction 
des textes par les membres permanents et les membres 
elus du Conseil. 

Depuis qu’il a rejoint le Conseil l’annee der¬ 
niere, le Kazakhstan s’est felicite d’etre le temoin et 
d’avoir fait partie des tendances positives qui se sont 
dessinees vers une meilleure coordination et coopera¬ 
tion entre le Conseil de securite et l’Assemblee generale. 
De fait, cette synergie a permis la tenue d’elections anti- 
cipees pour les membres non permanents en juin 2016 et 
juin 2017. II s’agit d’une rupture importante et signifi¬ 
cative par rapport a la pratique precedemment etablie, 
car le temps est une valeur precieuse pour se preparer 
a un siege au Conseil. Cela nous a aides a repondre 
non seulement a certaines preoccupations administra- 
tives, mais aussi a des questions de fond essentielles, 
nous permettant notamment de combler des lacunes en 
matiere de competences. Nous reconnaissons egalement 
que les formations si genereusement prodiguees par de 
nombreuses parties prenantes, notamment la Finlande, 
la Chine, la France, le Royaume-Uni et d’autres Etats 
Membres, ainsi que la Division des affaires du Conseil 
de securite, le monde universitaire et les organisations 
non gouvernementales, y ont egalement contribue. 

Nous nous felicitons par ailleurs que la designa¬ 
tion des nouveaux presidents des organes subsidiaires 
du Conseil soit devenue plus transparente, avec la parti¬ 
cipation pleine et entiere des membres non permanents 
actuels et nouvellement elus ainsi que de l’ensemble des 
Membres de l’ONU. II s’agit done d’un processus plus 
transparent et plus inclusif, ce qui contribue a la crea¬ 
tion d’une nouvelle culture. Nous esperons, au demeu- 
rant, que les consultations conjointes des organes subsi¬ 
diaires deviendront une pratique reguliere du Conseil. 

Dans cet esprit, nous avons tenu beaucoup plus 
de seances publiques d’information et de debats que de 
consultations officieuses privees, ce qui a permis de 
veritables echanges entre les membres, avec des mises a 
jour par de hauts fonctionnaires. Ce faisant, nous nous 
sommes acquittes des obligations et des engagements 
auxquels nous avons souscrits devant l’ensemble des 
membres de l’Assemblee generale. 

Enfin, le Kazakhstan reste determine a renfor- 
cer et a ameliorer le fonctionnement du Conseil dans le 
cadre d’un processus plus vaste de reforme institution- 
nelle et structurelle de l’ONU. 


M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais ) : Je 
voudrais, tout d’abord, remercier la presidence kowei- 
tienne d’avoir organise aujourd’hui ce debat opportun et 
important, ainsi que M. Ian Martin, Directeur executif 
de Security Council Report, de son excellent expose. Je 
voudrais egalement rendre hommage a tous ceux qui ont 
contribue a ce jour a l’amelioration des methodes de tra¬ 
vail du Conseil de securite. 

Je tiens, en particulier, a remercier l’Ambassa- 
deur Koro Bessho, Representant permanent du Japon, 
de l’excellent travail realise ces dernieres annees par 
le Groupe de travail informel sur la documentation et 
les autres questions de procedure, sous sa presidence 
devouee. L’adoption de la serie de notes du President, 
dont la derniere en date est la note detaillee S/2017/507, 
constitue une etape importante dans l’amelioration 
continue des methodes de travail du Conseil. Plusieurs 
dispositions adoptees recemment revetent une impor¬ 
tance particuliere pour les membres elus. Nous nous 
felicitons tout particulierement des dispositions revisant 
les methodes de travail afin de permettre l’election anti- 
cipee des membres non permanents, ce qui leur donne 
plus de temps pour observer les travaux du Conseil et 
garantit un transfert des responsabilites plus fluide entre 
les presidents de ses organes subsidiaires. 

Je voudrais egalement vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du Groupe 
de travail informel et vous souhaiter plein succes dans le 
cadre de vos fonctions. Je tiens a vous assurer de notre 
appui aux travaux du Groupe. Nous sommes prets a coo- 
perer et a soutenir les efforts visant a mettre en oeuvre 
les dispositions de la derniere note 507 et a continuer 
d’ameliorer les methodes de travail du Conseil. Nous 
nous rejouissons a l’idee de participer aux reunions 
du Groupe. 

Je tiens egalement a vous remercier, Monsieur le 
President, de votre intervention et, en particulier, de ce 
que vous avez dit concernant la voie a suivre. La Pologne 
se feliciterait de la pleine mise en oeuvre par le Conseil 
des dispositions de la note 507, et nous nous engageons 
a travailler a la realisation de cet objectif. Dans un es¬ 
prit de solidarity, nous proposons d’envisager quelques 
idees supplementaires afin d’ameliorer plus encore la 
transparence, l’ouverture, l’efficacite et l’innovation des 
methodes de travail. 

Premierement, nous nous feliciterions de tout 
element nouveau qui permettrait de repondre au besoin 
d’un examen strategique et d’une approche axee sur la 
prevention au sein du Conseil afin que les questions qui 
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pourraient menacer le maintien de la paix et de la secu¬ 
rite internationales soient identifies plus rapidement et 
traitees comme il convient. Nous constatons la neces¬ 
sity d’utiliser pleinement le potentiel du Secretariat a 
cet egard, notamment le Departement des affaires poli- 
tiques. Les exposes concernant des situations qui pour¬ 
raient degenerer aideraient le Conseil a s’acquitter de sa 
responsabilite principale. 

Deuxiemement, je tiens a souligner le role que 
jouent les membres elus du Conseil de securite dans 
l’amelioration de la transparence et de l’efficacite du 
Conseil. Ils peuvent apporter des perspectives nouvelles 
et des idees a developper. Dans ce contexte, je souhaite 
mentionner la derniere initiative des membres elus, qui 
vise a renforcer l’ouverture et l’efficacite du Comite 
d’etat-major. 

Troisiemement, etant donne qu’un des domaines 
sur lesquels la Pologne prevoit de se concentrer durant 
son mandat au Conseil de securite est le renforcement 
du respect du droit international dans le contexte de 
la paix et de la securite internationales, il nous semble 
opportun d’organiser un echange de vues pour determi¬ 
ner les mesures a prendre afin que les resultats obtenus 
par le Conseil soient lies au droit international appli¬ 
cable. Nous estimons que cela permettrait que ses deci¬ 
sions soient generalement prises en compte et que les 
Etats Membres soient disposes a contribuer a leur mise 
en oeuvre. 

Quatriemement, je tiens egalement a souligner 
l’importance des exposes presentes par des represen- 
tants de la societe civile, notamment des organisations 
de femmes, dans le cadre des seances du Conseil. Nous 
estimons que ces exposes peuvent apporter une contri¬ 
bution precieuse a nos deliberations. 

Pour terminer, je tiens a remercier une fois de 
plus le Koweit d’avoir convoque la presente seance, et je 
reitere l’attachement de la Pologne a l’amelioration des 
methodes de travail du Conseil. 

M. Alemu (Ethiopie) (parte en anglais) : Nous 
remercions la presidence koweitienne d’avoir organise 
le present debat public sur les methodes de travail du 
Conseil. Nous remercions M. Ian Martin de son expose 
sur les progres accomplis dans la l’amelioration des me¬ 
thodes de travail du Conseil, et nous felicitons Security 
Council Report du document de recherche qu’il a publie 
le mois dernier, qui contient des informations utiles. Je 
tiens egalement a vous remercier. Monsieur le President, 
d’avoir invite Ian a presenter un expose a l’occasion du 


present debat, car il est la personne la mieux indiquee 
pour cela. Nous ne pouvons omettre de saluer l’excellent 
travail realise par le Japon et l’Ambassadeur Koro Bess- 
ho, en tant qu’ancien President du Groupe de travail 
informel sur la documentation et les autres questions de 
procedure, en ce qui concerne l’examen de la nouvelle 
note du President (S/2017/507), qui a ete adoptee en aout 
de l’annee derniere. La note a apporte plusieurs ame¬ 
liorations aux methodes de travail du Conseil, et nous 
esperons que cela ameliorera son ouverture, son effica- 
cite et sa transparence. 

Le monde evolue rapidement. La paix et la securi¬ 
te internationales sont confrontees a des defis nouveaux 
et emergents qui exigent que le Conseil soit mieux orga¬ 
nise, non seulement pour suivre le rythme des evene- 
ments, mais egalement pour etre en mesure de reagir 
et de s’acquitter efficacement de ses responsabilites. 
Il est incontestable que l’annee ecoulee nous a permis 
de mieux comprendre comment travaille le Conseil et 
quelles pratiques pourraient etre ameliorees ou fusion- 
nees pour rendre cet organe plus efficace et plus effi¬ 
cient dans son action. Nous saisissons cette occasion 
pour souligner certaines de ces questions, qui ont ete 
mentionnees par M. Martin dans son expose. Je vais me 
pencher sur six questions liees au programme de travail. 

Il va sans dire que le programme de travail est 
defini en fonction du cycle d’etablissement des rapports 
et des priorites de chaque presidence. Il comporte plu¬ 
sieurs sujets sur lesquels nous revenons regulierement, 
meme lorsqu’aucun evenement notable ne s’est produit. 
Il me semble done necessaire de reflechir a ce que nous 
pouvons faire pour rationaliser nos travaux et traiter en 
priority les questions qui exigent une attention et une 
reaction urgentes du Conseil. Nous estimons qu’il faut 
mener une reflexion serieuse a cet egard. Pour ce qui est 
de l’examen des questions thematiques proposees par les 
presidences du Conseil, nous constatons une tendance 
croissante a aborder des questions qui ne relevent pas 
necessairement de la competence du Conseil. Si nous 
ne pouvons ignorer le lien qui existe entre la paix, la 
securite et le developpement, il est de plus en plus im¬ 
portant de veiller a ce que le Conseil de securite adhere 
aux principes consacres par la Charte des Nations Unies 
et opere dans le plein respect des mandats des autres 
organes de l’ONU, sur la base des principes de comple¬ 
mentarity et de subsidiarity. Cette question est devenue 
un sujet de discorde entre les membres du Conseil, et 
elle doit etre reglee. 
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Deuxiemement, en ce qui concerne les seances 
du Conseil, nous apprecions les efforts qui sont faits 
pour accroitre la transparence en organisant un nombre 
croissant de seances publiques. Dans le meme temps, 
mettre en evidence les divisions au sein du Conseil 
n’aidera pas forcement a regler les questions les plus 
importantes et sensibles. Plus important encore a cet 
egard, les membres ne seront probablement pas plus dis¬ 
poses a soulever des questions sensibles, bien qu’utiles, 
en seance publique plutot que dans le cadre de consul¬ 
tations. Sans desavouer totalement l’importance des 
seances d’information et des debats publics, on ne peut 
ignorer le role que jouent les consultations en vue de 
permettre des echanges de vues francs. II importe done 
de trouver le bon equilibre entre l’accroissement de la 
transparence, d’un cote, et des interactions candides or¬ 
ganises a huis-clos, de l’autre. C’est egalement un pro- 
bleme avec lequel nous resterons aux prises, et j’espere 
que le Groupe de travail informel y reflechira et s’effor- 
cera de formuler des recommandations utiles. 

Troisiemement, je vais maintenant porter mon at¬ 
tention sur les rapports et les autres formes de commu¬ 
nication avec le Secretariat. Les rapports du Secretaire 
general sont tres utiles, en particulier pour les membres 
elus, qui n’ont pas forcement d’autre acces aux infor¬ 
mations necessaires. Le defi consiste a garantir que ces 
rapports soient concis, presentes en temps opportun, 
pertinents et cibles, et ce afin d’aider les membres a 
mieux comprendre les problemes et a contribuer verita- 
blement aux deliberations. Nous estimons qu’il y a une 
marge de progres a cet egard. Les exposes des represen- 
tants speciaux doivent egalement etre concis et cibles, 
souligner les evenements recents et attirer l’attention sur 
les problemes qui pourraient exiger une intervention ou 
une action du Conseil. 

La pratique qui consiste a inviter des represen- 
tants d’autres organisations regionales, notamment 
l’Union africaine et ses mecanismes regionaux, a faire 
un expose est particulierement importante en vue de 
garantir la prise en compte d’une perspective regionale. 
Nous estimons que cette pratique doit etre institution- 
nalisee. A l’avenir, peut-etre qu’au lieu d’entendre les 
representants speciaux de l’ONU et les representants de 
l’Union africaine sur les memes sujets, nous pourrions 
les inviter a s’exprimer sur des sujets differents en fonc- 
tion de leurs avantages respectifs sur le terrain, ce qui 
leur permettrait de contribuer plus efficacement aux tra- 
vaux du Conseil et permettrait a ce dernier d’utiliser son 
temps plus efficacement. 


Une autre question dans ce domaine porte sur les 
communications du Secretaire general relatives a la no¬ 
mination des representants speciaux et d’autres respon- 
sables. II est regrettable que les membres elus soient sou- 
vent mis au courant de ces nominations par les medias. 
Cette preoccupation a ete soulevee auparavant, mais si 
des mesures modestes ont ete prises pour y repondre, 
nous esperons que l’on s’y penchera plus serieusement 
afin de mieux rectifier la situation. 

Ma quatrieme observation porte sur les docu¬ 
ments finals. Nous savons tous que la question des re- 
dacteurs fait debat depuis un certain temps. La ques¬ 
tion des coredacteurs doit etre examinee attentivement, 
non seulement car cela permettrait aux membres elus 
de contribuer a la redaction des documents finals du 
Conseil dans des domaines ou ils ont des connaissances 
et des competences pointues, mais egalement parce que 
cela permettrait de renforcer l’unite des membres du 
Conseil. Bien sur, la necessity de consacrer suffisam- 
ment de temps aux consultations concernant les reso¬ 
lutions et decisions du Conseil a deja pose probleme, et 
les redacteurs ont une responsabilite particuliere a cet 
egard. M. Martin l’a explique avec eloquence, et nous 
sommes tout a fait d’accord avec lui. 

Cinquiemement, les consultations organisees 
avec les pays fournisseurs de contingents ou d’effectifs 
de police avant le renouvellement des mandats n’ont pas 
vraiment ete tres productives ni efficaces. En revanche, 
certains membres du Conseil ont deploye des efforts 
pour faciliter les echanges informels avec les pays four¬ 
nisseurs de contingents qui, selonnous, le sontbeaucoup 
plus. Ils doivent etre encourages. Mais il faut aussi se 
pencher serieusement sur la question de savoir comment 
ameliorer les consultations si on veut qu’elles soient plus 
pertinentes pour les travaux du Conseil et permettent 
aux pays fournisseurs de participer reellement au pro¬ 
cessus de renouvellement des mandats. Par exemple, on 
pourrait envisager de transmettre les versions prelimi- 
naires des rapports aux pays qui fournissent des contin¬ 
gents ou des effectifs de police avant les reunions for- 
melles et informelles. 

Enfin sixiemement, j’en viens a la question des 
consultations annuelles entre le Conseil de securite et 
le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine. 
En tant que President du Groupe de travail special sur la 
prevention et le reglement des conflits en Afrique, c’est 
a ma delegation que revient la responsabilite de faciliter 
la reunion annuelle conjointe du Conseil de securite et 
du Conseil de paix et de securite de l’Union africaine. 
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A cet egard, nous nous felicitons que la version revisee 
de la note 507 reconnaisse Fimportance de la reunion 
consultative annuelle conjointe et du dialogue informel 
entre le Conseil de securite et les membres du Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine. Cependant, 
nous pensons qu’il convient d’ameliorer la maniere dont 
l’ordre du jour et les modalites de ces consultations 
conjointes sont arretes afin de permettre des echanges 
de vues francs et veritables sur les questions relatives a 
la paix et a la securite en Afrique. 

Le document issu de ces consultations conjointes 
est generalement negocie, mais il semble qu’une fois 
adopte, il n’y est plus jamais fait reference par la suite. 
D’ailleurs, les conclusions de la derniere reunion de 
consultation conjointe n’ont toujours pas ete adoptees. 
Il faudrait done y reflechir et voir si des innovations 
sont possibles. Bien sur, il revient aussi a l’autre par- 
tie interessee, c’est-a-dire la partie africaine, de contri- 
buer a rendre cet evenement annuel plus efficace et 
plus productif. 

En resume, ce sont la quelques-unes des questions 
que nous voulions mettre en avant compte tenu de notre 
experience au Conseil durant l’annee ecoulee. Nous 
esperons que le Groupe de travail les examinera avec 
serieux et formulera des recommandations utiles pour 
continuer d’ameliorer les methodes de travail du Conseil. 

M. Allen (Royaume-Uni) (parle en anglais) : Je 
tiens a remercier Ian Martin de son expose et la presi- 
dence kowei'tienne du Conseil d’avoir organise ce debat 
public. Je felicite egalement le Koweit pour sa nomina¬ 
tion a la presidence du Groupe de travail informel du 
Conseil de securite sur la documentation et les autres 
questions de procedure. Je me rejouis a la perspective 
de deux annees productives sous sa direction. Je crains, 
Monsieur le President, que la barre ait ete placee tres 
haut et je profite de l’occasion pour rendre hommage au 
Japon en sa qualite de President sortant, et saluer notam- 
ment la maniere dont il a dirige les negociations qui ont 
abouti a la nouvelle note 507 du President (S/2017/507). 

La nouvelle note 507 est une ressource precieuse 
pour tous les membres du Conseil, actuels et futurs. Elle 
regroupe la quasi-totalite des documents de procedure 
du Conseil et contient un certain nombre de change- 
ments importants. J’attire en particulier l’attention sur 
les nouveaux elements relatifs a la tenue des consulta¬ 
tions, au processus de negociation et a la cooperation 
avec les organes non membres du Conseil, notamment 
la Commission de consolidation de la paix et l’Union 
africaine. Et a cet egard, je me fais l’echo de ce qu’a 


dit le representant de l’Ethiopie concernant l’utilite que 
des representants de l’Union africaine presentent des 
exposes au Conseil, ce que nous avons tous appele de 
nos vceux lorsque nous nous sommes retrouves a Addis- 
Abeba pour notre reunion annuelle. 

De nombreuses parties de la note s’appuient sur la 
pratique optimale, qui se construit progressivement au 
fil des ans, mais la note reflete egalement notre ambition 
collective d’avoir un Conseil plus ouvert, plus transpa¬ 
rent et plus efficace, qui soit mieux a meme de relever 
les defis du monde moderne. Une des fafons de concre- 
tiser cette ambition est de renforcer nos relations avec 
les partenaires externes. La semaine derniere, le rapport 
Cruz est venu nous rappeler les risques encourus par les 
Casques bleus deployes par le Conseil. 

Le Royaume-Uni se felicite d’avoir collabore avec 
le Pakistan pour renforcer la cooperation triangulaire 
entre le Conseil, les pays fournisseurs de contingents 
ou de personnel de police et le Secretariat, et nous at- 
tendons avec interet les nouvelles discussions sur cette 
question cruciale a la prochaine session du Comite spe¬ 
cial des operations de maintien de la paix. 

Le Conseil de securite doit travailler en lien etroit 
avec les pays dont les militaires et les agents de police 
sont en premiere ligne, chaque fois que nous nous pen- 
chons sur une operation de maintien de la paix mandatee 
par nos soins, et, pour sa part, le Royaume-Uni conti- 
nuera de veiller a ce qu’il en soit bien ainsi. 

Nous devons egalement entendre davantage la 
societe civile, et notamment les femmes. Je voudrais 
juste rappeler que cela fait 100 ans aujourd’hui que les 
femmes ont obtenu le droit de vote au Royaume-Uni. 
Trop souvent, nous n’entendons qu’une seule version des 
choses, et pas ce qu’ont a dire les personnes qui sont 
les premieres concernees par nos decisions dans cette 
salle. L’annee derniere, seulement 30 representants de 
la societe civile ont presente des exposes au Conseil, 
et moins d’un quart de ces intervenants etaient des 
femmes. Nous devons faire mieux. 

Nous devons egalement poursuivre nos efforts 
pour rendre nos seances plus efficaces et davantage 
orientees vers Faction. Cela signifie que nous devons 
nous assurer que les exposes que nous presente le Secre¬ 
tariat sont exhaustifs, mais aussi encourager une plus 
grande interactivity durant les consultations et faire en 
sorte que quelque chose ressorte de nos reunions. A cet 
effet, il faut, non pas modifier les directives, mais un 
engagement veritable de chacun de nous autour de cette 
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table, en particulier lorsque nous occupons la presidence 
du Conseil. 

Enfin, le Conseil doit faire davantage pour re- 
pondre a l’ambition du Secretaire general et a sa propre 
ambition de privilegier la diplomatic preventive. Cela 
suppose que nous consacrions notre temps aux conflits 
d’aujourd’hui et de demain, et pas uniquement a ceux 
herites des decennies precedentes. Cela suppose que 
nous soyons souples dans la maniere dont nous gerons 
notre ordre du jour et que nous tirions le meilleur parti 
des connaissances du Secretariat, notamment grace a 
des exposes sur la situation sur place. 

Le Conseil doit suivre 1’evolution des menaces qui 
pesent sur le monde. Nous devons absolument mettre en 
oeuvre la note 507. Nous devons egalement nous lancer 
le defi de continuer a nous adapter, en tant que Conseil, 
afin de mieux remplir notre mandat de maintien de la 
paix et de la securite internationales. 

Je voudrais juste conclure en remerciant ceux qui 
travaillent d’arrache-pied au service du Conseil, en par¬ 
ticulier la Division des affaires du Conseil de securite et 
les excellents interpretes. 

M. Tanoh-Boutchoue (Cote d’Ivoire) : La dele¬ 
gation ivoirienne se rejouit, Monsieur le President, de 
la tenue du debat public sur les methodes de travail du 
Conseil de securite, sous votre presidence, et salue la 
presentation instructive de M. Ian Martin sur le sujet. 
Elle reste convaincue que nos echanges permettront 
de franchir un palier supplementaire dans l’ameliora- 
tion des methodes de travail du Conseil de securite, en 
vue d’une plus grande transparence et efficacite dans 
ses travaux. 

La Cote d’Ivoire felicite les membres du Conseil 
et toutes les autres personnalites et organisations pour 
la qualite de leurs contributions respectives depuis 
quelques annees en vue de l’amelioration des methodes 
de travail du Conseil. Elle salue et remercie tout spe- 
cialement le Japon, dont l’engagement constant dans ce 
processus lui a valu d’assurer a plusieurs reprises la pre¬ 
sidence du Groupe de travail informel sur la documen¬ 
tation et les autres questions de procedure. 

L’intervention de la delegation ivoirienne s’arti- 
culera autour de trois points que nous jugeons fonda- 
mentaux dans les avancees majeures que doit realiser le 
Conseil pour accroitre l’efficacite de ses travaux. 

Le premier point concerne sur la participation 
des nouveaux membres non permanents aux travaux 


du Conseil de securite, avant le debut de leur mandat. 
Ma delegation se rejouit de la possibility donnee aux 
membres nouvellement elus de participer desormais, 
pendant une periode de trois mois precedant le debut de 
leur mandat, a toutes les seances du Conseil de securite, 
y compris ses consultations plenieres, ainsi que celles 
de ses organes subsidiaires. Cette decision est a saluer, 
car elle permet aux nouveaux venus de comprendre la 
dynamique de cet organe, ses pratiques, ses procedures 
et methodes de travail, afin d’etre operationnels des leur 
entree en fonction. 

Deuxiemement, sur les consultations avec les 
pays fournisseurs de contingents ou de personnel de 
police, mon pays se felicite du dialogue entre ceux-ci, le 
Conseil de securite et le Secretariat, en vue de prendre 
en consideration leurs points de vue et leurs preoccupa¬ 
tions. Ces consultations permettent egalement de mieux 
preparer les operations de maintien de la paix. 

Troisiemement, sur les missions du Conseil de 
securite sur le terrain des conflits, il faudrait souligner 
qu’elles permettent d’avoir une meilleure lecture des 
problemes reels vecus dans les pays visites, d’etre en 
contact avec tous les acteurs concernes, et de promou- 
voir le dialogue entre les parties prenantes en vue d’une 
de sortie de crise. Ces missions constituent egalement 
un moyen direct d’information qui permet au Conseil, 
non seulement d’evaluer les progres accomplis ou non, 
et ce, afin de mieux elaborer ses decisions, mais egale¬ 
ment, de faire pression sur les parties en conflit, pour les 
amener a respecter leurs engagements, dans le cadre par 
exemple, d’un accord de paix. 

Outre ce qui precede, ma delegation voudrait 
exprimer son appreciation des relations que le Conseil 
entretient avec la presse, a travers les declarations et 
communiques de presse de son president. Ces relations 
participent de la diffusion de faction du Conseil en di¬ 
rection du grand public. 

Ma delegation encourage egalement l’operation- 
nalisation des missions conjointes du Conseil de secu¬ 
rite de l’Organisation des Nations Unies et du Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine sur les theatres 
des conflits en Afrique. 

Pour conclure, ma delegation adresse ses vceux 
de succes a la delegation koweltienne, en sa qualite de 
President du Groupe de travail informel sur la documen¬ 
tation et les autres questions de procedure, et lui reitere 
son entiere disponibilite a apporter sa contribution aux 
travaux du Groupe de travail. Elle remercie le Secretariat 
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pour son devouement et l’exhorte a tenir, dans les delais 
impartis et dans toutes les langues de travail de l’Or- 
ganisation, les rapports et autres documents de travail 
requis en vue de permettre leur examen adequat par les 
differentes delegations. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) (parle en 
espagnol ) : Monsieur le President, qu’il me soit permis 
d’emblee de vous remercier, au nom de la Republique de 
Guinee equatoriale, d’avoir tenu a organiser ce debat pu¬ 
blic tres important sur les methodes de travail du Conseil 
de securite, moins d’une semaine apres avoir accede a la 
presidence de cet organe. 

Nous remercions egalement le Directeur general 
de l’organisation Security Council Report, M. Ian Mar¬ 
tin, pour le travail noble et louable qu’il realise, et pour 
avoir bien voulu venir nous presenter le rapport corres- 
pondant sur cette question. 

Nous nous associons egalement aux orateurs qui 
nous ont precedes pour presenter toutes nos felicitations 
au Japon pour son role joue dans l’adoption de la note 
du President du Conseil de securite S/2017/507) sur la 
question des methodes de travail du Conseil de securite. 

Depuis 2011, depuis que le Conseil de securite 
tient periodiquement un debat public sur le theme in¬ 
titule « Mise en oeuvre des dispositions de la note du 
President du Conseil de securite parue sous la cote », 
sur la question des methodes de travail du Conseil, la 
pratique lancee par la France en 1994, lorsque celle- 
ci organisa pour la premiere fois un debat du Conseil 
de securite sur ses methodes de travail, est revitalisee 
chaque annee. Aujourd’hui, cette pratique a evolue pour 
exiger du Conseil qu’il s’acquitte de deux taches parfois 
contradictoires : d’une part, il doit prendre des decisions 
qui garantissent une action rapide et effective en vue de 
maintenir la paix et la securite internationales, et d’autre 
part, il doit pouvoir rallier l’appui de la grande majorite 
des Etats Membres de l’Organisation pour que ses deci¬ 
sions soient appliquees. 

La Republique de Guinee equatoriale estime que 
la note S/2017/507 ne mentionne pas les questions rela¬ 
tives aux comites des sanctions, lesquelles sont regies 
par les methodes de travail adoptees par les divers comi¬ 
tes des sanctions et par ce que stipulent les notes et les 
declarations du President du Conseil de securite figu¬ 
rant dans la note du President du Conseil de securite 
du 7 fevrier 2006 (S/2006/78). 

S’agissant des questions que ne mentionne pas la- 
dite note, les methodes de travail relatives a l’interaction 


avec les pays fournisseurs de contingents et d’effec- 
tifs de police sont regies par la resolution 1353 (2001) 
du Conseil de securite et par la declaration de la 
Presidente du Conseil de securite en date du 31 de- 
cembre 2015 (S/PRST/2015/26), ainsi que par d’autres 
documents pertinents du Conseil. 

Par ailleurs, nous notons et saluons les progres 
constants realises par le Conseil de securite depuis que, 
en 2006, il a adopte la note S/2006/507 du President du 
Conseil de securite, qui etait une compilation des me¬ 
thodes de travail du Conseil etablissant clairement les 
meilleures pratiques du Conseil. Sans pour autant nuire 
a la flexibilite necessaire pour mener a bien ses travaux, 
en 2010 le Conseil a adopte la note S/2010/507 revisee 
qui etablit l’idee de la necessity de reviser et d’ameliorer 
la dynamique des travaux du Conseil de securite. 

C’est pourquoi nous considerons que ce debat il- 
lustre le grand interet de l’ensemble des Etats Membres a 
accroitre la transparence, l’inclusivite et l’ouverture des 
travaux du Conseil de securite afin de veiller a ce que 
ce dernier agisse veritablement au nom de tous les Etats 
Membres, conformement a l’Article 24 de la Charte des 
Nations Unies. 

La Guinee equatoriale appartient au groupe 
d’Etats qui appuie tant le code de conduite sur les mesures 
du Conseil de securite relatives au genocide, aux crimes 
contre l’humanite et aux crimes de guerre, que l’initia- 
tive franco-mexicaine sur la suspension du droit de veto 
en cas d’atrocites de masse. Dans le meme temps, nous 
sommes convaincus que l’existence du veto fait gran- 
dement obstruction aux travaux du Conseil. Parfois, le 
veto empeche de signaler clairement a toutes les nations 
du monde qu’il n’y a pas de place pour l’impunite. 

La Charte des Nations Unies n’est pas respectee, a 
preuve le fait que le paragraphe 3 de l’Article 27 n’est pas 
suivi d’effets. Il est imperatif de mettre en place des pro¬ 
cedures claires afin que cet article soit dument applique. 

D’un point de vue objectif et impartial, il est 
evident que le Conseil de securite ne devrait pas se heur- 
ter a des obstacles insurmontables, surtout au niveau 
interne, pour organiser une mission sur le terrain. A 
cet egard, nous saluons les premieres mesures adoptees 
en 2010 pour mettre en place des directives officielles 
fermes sur l’utilisation de cet important instrument 
du Conseil. 

La Guinee equatoriale est favorable a ce que le 
Conseil continue de tenir des debats en vue d’elaborer 
et d’ameliorer les dispositions relatives aux missions du 
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Conseil de securite. Nous considerons que le Conseil 
doit definir clairement les importants elements sui- 
vants : la planification des missions et le processus de 
prise de decisions sur leur deployment; la composition 
de la mission; la periode de presentation des rapports 
et leur mode d’elaboration; et la prise de decisions du 
Conseil sur les resultats de la mission. 

L’adoption par le Conseil de securite de la note 
507 (S/2017/507) revisee par consensus, a consolide, 
simplifie et restructure la note S/2010/507 et toutes 
les notes du President independantes et additionnelles 
publiees depuis, y compris la derniere en date, la 
note S/2016/619 mentionnee plus tot. En outre, tel que 
souligne dans la declaration a la presse, la note revi¬ 
see 507 contient des elements nouveaux et importants 
visant a accroitre l’efficacite des travaux du Conseil, 
s’agissant des aspects comme le programme de travail 
mensuel. La Guinee equatoriale estime que l’amelio- 
ration des methodes de travail du Conseil ne s’est pas 
achevee avec l’adoption de la note 507. II s’agit d’un 
processus ouvert, dynamique et continu, qui exige des 
efforts collectifs. S’il est vrai que la codification des 
meilleures pratiques est un exercice utile, il ne s’agit pas 
d’une fin en soi. Ce qui compte, c’est la mise en oeuvre et 
la pratique du Conseil de securite dans les faits. 

Une composante essentielle de la responsabilite du 
Conseil a trait aux activites de ses organes subsidiaires, 
qui sont essentiels pour la mise en oeuvre des decisions 
du Conseil. Ces organes menent tout un eventail d’acti- 
vites, allant notamment de la surveillance de la mise en 
oeuvre a 1’evaluation du respect des decisions en passant 
par la coordination et a la cooperation avec les organi¬ 
sations regionales et sous-regionales. A cet egard, nous 
appuyons pleinement les efforts visant a rationaliser et 
a coordonner les travaux des organes subsidiaires, car 
une meilleure comprehension des travaux des organes 
subsidiaires contribue a ameliorer et a accroitre l’effica- 
cite de la mise en oeuvre des decisions du Conseil. Par 
consequent, nous estimons qu’il convient d’ameliorer la 
coordination entre les organes subsidiaires, en particu- 
lier ceux qui traitent des questions liees entre elles ou 
dont les travaux portent sur la meme zone geographique. 

La note du President parue sous la cote S/2014/268, 
relative a la redaction des resolutions, fait reference a 
trois elements : les consultations avec les membres, les 
fonctions de redacteur et les consultations avec d’autres 
acteurs. S’agissant du premier point - les consultations 
avec les membres du Conseil -, la note indique que les 
redacteurs doivent tenir des consultations et echanger 


des informations avec tous les membres du Conseil. Ce 
n’est generalement pas le cas. Les membres permanents 
elaborent les projets de resolution, se consultent entre 
eux et les apportent aux autres membres a la fin de ce 
processus, en leur laissant tres peu de temps pour les 
examiner. Lorsque les membres elus souhaitent faire 
des commentaires ou des suggestions, le delai est deja 
passe, et il est trop tard pour y incorporer de nouvelles 
suggestions. Ainsi, il ne reste plus aux membres non 
permanents que deux options : accepter le fait accompli 
et donner une explication de vote, ou encore s’abstenir 
ou voter contre le projet de resolution. En effet, ils sont 
parfois d’accord sur le fond, mais pas sur la formulation. 
Cette pratique doit etre inclusive dans la mesure du pos¬ 
sible afin d’accroitre la transparence des deliberations 
entre tous les membres du Conseil. 

La Republique de Guinee equatoriale insiste sur 
le fait qu’il faut donner un caractere permanent aux me¬ 
thodes de travail revisees du Conseil, telles qu’enoncees 
dans la note 507, et au reglement interieur provisoire du 
Conseil, pour que cet organe rende compte de son action 
et s’acquitte de ses fonctions sur la base de regies previ- 
sibles et transparentes. 

La Guinee equatoriale reprend a son compte les 
idees avancees par l’Afrique du Sud en faveur du renfor- 
cement de la cooperation strategique entre le Conseil de 
securite et le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine et de la promotion de l’etat de droit dans les 
situations de conflit et d’apres-conflit. De meme, le 
Conseil de securite a adopte divers documents tels que 
la resolution 2033 (2012), dans laquelle il reconnait que 
les organisations regionales sont bien placees pour ap- 
prehender les nuances et la complexity des conflits du 
fait de leur connaissance de la region qui peut etre utile 
a la prevention ou au reglement de ces conflits. 

Au titre de cette resolution, on envisage, entre 
autres choses, des mesures concretes pour etablir des 
relations plus strategiques entre le Conseil et l’Union 
africaine, ce qui permettrait de renforcer les capacites 
regionales et d’adopter une approche endogene face aux 
conflits. A cet egard, la Republique de Guinee equa- 
toriale adresse ses felicitations et rend un hommage 
merite au Secretaire general Antonio Guterres pour sa 
promotion du renforcement des relations entre l’ONU 
et l’Union africaine en general et la Commission de 
l’Union africaine en particulier. Cette cooperation 
etroite ne se limite plus au reglement des conflits, mais 
porte egalement sur le developpement durable, comme 
en temoigne le memorandum qui ete signe recemment 
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par l’ONU et l’Union africaine, sous l’egide de M. Gu¬ 
terres et de M. Mohamed Faki, President de la Commis¬ 
sion de l’Union africaine. 

Aux termes de Particle 24 de la Charte des Na¬ 
tions Unies, les Etats Membres reconnaissent qu’en 
s’acquittant de ses devoirs, le Conseil de securite agit 
en leur nom. L’action du Conseil est done une responsa- 
bilite collective de tous les Etats Membres. Par conse¬ 
quent, les resolutions du Conseil et les declarations du 
President du Conseil doivent tenir compte des criteres 
fixes par les Etats Membres et en particulier les Etats 
directement impliques ou specifiquement touches. 

La question du veto est intrinsequement liee aux 
methodes de travail du Conseil, en particulier au meca- 
nisme de prise de decisions. Le droit de veto est un pri¬ 
vilege anachronique et antidemocratique qui doit faire 
l’objet d’un examen en vue d’evoluer vers des mesures 
plus democratiques et plus inclusives en matiere de 
prise de decisions. Nous sommes d’avis que la reforme 
du Conseil de securite - qui est indispensable - permet- 
tra d’accroitre la representation de differentes regions et 
d’ajuster les methodes de travail du Conseil, notamment 
par la limitation et/ou 1’elimination de ce privilege qu’est 
le veto. Le droit de veto doit cesser d’etre un element in- 
touchable. A cet egard, nous regrettons que l’Assemblee 
generale ne soit pas encore parvenue a des conclusions 
sur l’augmentation du nombre des membres permanents 
- avec tous les privileges - et non permanents du Conseil 
de securite. A cet egard, nous exhortons les cofacilita- 
teurs du processus de negociations intergouvernemen- 
tales a elaborer un document qui servirait de base aux 
negociations sur la reforme de Conseil de securite - des 
negociations qui doivent commencer sans plus tarder -, 
qui fait la synthese des documents publies au cours des 
soixante-neuvieme, soixante-dixieme et de la soixante- 
onzieme sessions de l’Assemblee generale. 

Pour terminer, nous nous felicitons de l’initiative 
qui a ete prise de proceder a l’election des membres non 
permanents du Conseil de securite six mois plus tot et 
de leur permettre de participer en qualite d’observateurs 
a toutes les seances du Conseil de securite et d’acce- 
der aux communications pertinentes trois mois avant 
le debut effectif de leur mandat au Conseil. Une autre 
innovation introduite par le Kazakhstan au cours de sa 
presidence en janvier dernier, est la ceremonie au cours 
de laquelle les representants des nouveaux membres 
elus placent les drapeaux de leurs pays dans la salle du 
Conseil. Cette innovation, pour laquelle nous felicitons 
le Kazakhstan, doit etre institutionalisee en tant que 


pratique qui sera suivie chaque annee en janvier avant le 
debut des travaux du Conseil. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais ) : Je remer- 
cie le President d’avoir convoque ce debat important 
aujourd’hui. Je voudrais egalement remercier le Japon et 
les nombreux Etats qui l’ont precede a la presidence du 
Groupe de travail informel sur la documentation et les 
autres questions de procedure, pour leurs efforts. Les 
travaux du Groupe de travail et la note recapitulative du 
President parue sous la cote S/2017/507 sont tres utiles, 
aussi bien pour ceux d’entre nous qui siegent au Conseil 
- et peut-etre surtout pour les membres elus - que pour 
ceux qui suivent nos travaux de l’exterieur. Je tiens ega¬ 
lement a remercier Security Council Report et Ian Mar¬ 
tin pour leur travail important et l’expose qui a ete pre¬ 
sente. Je crois que les rapports approfondis et detailles 
qu’ils etablissent regulierement est un moyen tres utile 
de motiver le Conseil de securite a tout mettre en oeuvre 
pour continuer d’ameliorer son action. 

Les methodes de travail sont un moyen per- 
mettant d’atteindre une fin, pas une fin en soi. Nean- 
moins, avoir de bonnes methodes de travail est essentiel 
pour les travaux du Conseil. Ces methodes etablissent 
le cadre qui permet a chaque membre du Conseil de 
participer pleinement, de contribuer a des discussions 
eclairees et de jouer pleinement son role dans les tra¬ 
vaux du Conseil. Le but est de faire en sorte que tous 
les membres puissent maitriser les questions inscrites 
a l’ordre du jour du Conseil et de nous acquitter de 
nos responsabilites respectives envers nos peuples et 
l’ensemble des Membres. Les methodes de travail per- 
mettent egalement de faire en sorte que les conflits dont 
le Conseil est saisi, ainsi que les menaces emergentes, 
soient examines en temps voulu, et que les formats et 
les themes des reunions soient adaptes pour que les deli¬ 
berations du Conseil aboutissent aux meilleurs resultats 
possibles. Pour que le Conseil ait de bonnes methodes 
de travail, il faut du leadership, avec des membres actifs 
et un Secretariat actif qui remettent constamment en 
question le pourquoi et le comment des methodes utili- 
sees, par souci d’efficacite, de transparence et en fin de 
compte, de responsabilite. Mes observations porteront 
sur la fagon dont le Conseil s’informe lui-meme, sur la 
contribution apportee au Conseil et sur la fagon dont le 
Conseil prend des decisions et devient plus efficace, ce 
qui est, bien evidemment, le resultat vise. 

Plusieurs outils utiles, introduits et appuyes, no¬ 
tamment par mon pays, ont a present ete codifies dans 
la note 507. Nous siegeons au Conseil depuis l’annee 
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derniere, et depuis lors nous avons appele a un resultat 
minimum de l’ensemble des consultations sous forme 
de messages concertes a l’ensemble des Etats Membres 
et aux medias. Cela ne vise pas seulement a accroitre 
la transparence, mais cela permet egalement de mettre 
l’accent sur les travaux du Conseil. II me plait de consta- 
ter que la pratique semble desormais etre devenue de 
plus en plus etablie. II est desormais communement ad- 
mis qu’il doit y avoir au moins un cycle de negociations 
avec tous les membres du Conseil pour chaque resolu¬ 
tion ou chaque declaration du President. La logique qui 
sous-tend cette regie va de soi. Ce n’est pas seulement 
une question de politesse. II s’agit d’obtenir une adhe¬ 
sion reelle et de garantir ainsi l’efficacite de nos actions. 

Beaucoup peut encore etre fait pour accroitre da- 
vantage la transparence, et renforcer la responsabilite 
et l’efficacite. Nous devons avoir un debat honnete sur 
le systeme de ce que l’on appelle les redacteurs. Si nous 
voulons continuer avec ce systeme, cette responsabilite 
doit etre repartie de maniere equilibree entre les deux 
categories de membres - les membres permanents et de 
membres elus - et entre les membres de differentes re¬ 
gions. Nous sommes tous responsables du maintien de la 
paix et de la securite internationales, et la note 507 sou- 
ligne que tout membre peut etre un redacteur. De meme, 
il n’y a pas de raison que les membres permanents et les 
membres elus ne puissent pas, les et les autres, etre pre¬ 
sidents des organes subsidiaires et n’aient pas tous leur 
mot a dire dans le choix de ces presidents. 

Les seances d’information et les echanges avec 
les representants de la societe civile sont desormais l’un 
des piliers de Faction du Conseil. Ils doivent se pour- 
suivre et etre renforces. Ecouter les voix de ceux qui 
sont le plus touches par nos decisions nous permettra 
de mieux comprendre les situations a l’examen, et, en 
faisant participer les femmes et les jeunes, nous rendra 
plus efficaces. 

Par souci d’efficacite, nous devons continuer 
d’ameliorer nos echanges dans le cadre de consultations 
plenieres. Ces seances ne sont pas principalement un 
moyen pour le Conseil de se reunir a huis clos, mais 
elles permettent aux membres du Conseil de dialoguer 
de fagon informelle, toujours en vue de parvenir a des 
resultats concrets. Les seances d’information a l’inten- 
tion de la presse et de l’ensemble des Etats Membres, 
apres ces seances, accroissent la transparence et nous 
incitent tous a tenter de nous reunir d’une maniere a la 
fois responsable et constructive. 


Les echanges avec l’ensemble des Membres 
doivent etre encore ameliores et renforces. Le Conseil 
et ses membres doivent parler avec les pays, et pas seu¬ 
lement sur les pays. Je pense qu’il en va de meme pour 
les intervenants qui viennent presenter des exposes au 
Conseil, notamment des representants d’organisations 
regionales telles que l’Union africaine et d’autres. Ce 
point a ete mentionne. Nous devons penser a la fagon 
de faire meilleur usage des debats publics en tant que 
moyens d’instaurer un dialogue authentique entre le 
Conseil et l’ensemble des Etats Membres. Devons-nous 
autoriser des debats publics dans lesquels les membres 
du Conseil de securite ne parlent pas du tout, mais se 
contentent d’ecouter l’ensemble des Etats Membres 
pour preparer les decisions ulterieures du Conseil? En 
outre, la relation entre le Conseil et la Commission 
de consolidation de la paix doit devenir plus etroite et 
plus strategique. 

Comme nous en avons discute precedemment, 
nous devons concretiser activement le role preventif du 
Conseil, comme prevu dans les resolutions ayant trait 
a la perennisation de la paix, et, j’ajouterais, dans la 
Charte des Nations Unies. II est possible d’y parvenir 
en faisant notamment en sorte que le Secretaire general 
recoure a la mediation, aux bons offices et a ses pleins 
pouvoirs en vertu de l’Article 99 de la Charte, et que 
le Conseil soit tres favorable a son egard et reponde a 
ses appels. II convient de tirer plus efficacement et plus 
frequemment parti des seances depreciation de la si¬ 
tuation. Nous esperons qu’avec un Secretariat reforme, 
le Secretaire general pourra apporter une contribution 
plus globale en ce qui concerne la paix et la securite. La 
note 507 souligne en outre le role preventif des missions 
du Conseil de securite, qui doivent etre analysees plus 
avant, notamment en recourant a des « mini-missions » 
par un nombre reduit de membres du Conseil. Je pense 
que ce matin, Ian Martin a presente un exemple tres 
concret de la reussite d’une mission de ce type a la fin 
des annees 90. 

Pour terminer, et en tant que membre du Groupe 
Responsabilite, coherence et transparence, je tiens a 
dire quelques mots sur le recours au veto. En tant qu’or- 
gane de securite collective, nous avons le devoir, en 
vertu de la Charte des Nations Unies, d’assumer notre 
responsabilite principale du maintien de la paix et de 
la securite internationales. Le veto n’est pas un droit, 
mais une responsabilite. L’utilisation, ou plutot l’utili- 
sation abusive, du veto pour proteger des interets natio- 
naux etroits contre la volonte de la vaste majorite des 
membres mine l’efficacite et la credibility du Conseil. 
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Ce n’est que lorsque le Conseil est uni et travaille de 
fa?on concertee que nous sommes capables de nous ac- 
quitter de nos taches. 

Pour terminer, l’amelioration des methodes de 
travail du Conseil de securite a pour but de creer un 
environnement qui permette au Conseil de prendre des 
mesures concretes de maniere efficace, efficiente, axee 
sur les resultats et responsable. Nous continuerons de 
nous employer a faire en sorte que les membres elus et 
non elus disposent de moyens egaux d’assumer leurs 
responsabilites en vertu de la Charte. Dans cet ordre 
d’idees, les membres elus ont recemment demande que 
leurs representants soient invites a participer aux mis¬ 
sions du Comite d’etat-major. 

Nous attendons avec interet de cooperer active- 
ment avec le Koweit et d’autres partenaires, tant a l’in- 
terieur qu’a l’exterieur du Conseil, pour continuer de 
rendre le Conseil plus efficace, plus transparent et plus 
responsable. Nous nous rejouissons grandement d’en- 
tendre l’ensemble des Membres, ceux dont on defend les 
interets, sur leurs attentes a l’egard du Conseil. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) (parle en anglais ) : 
Au nom du Royaume des Pays-Bas, qu’il me soit per- 
mis de saluer le Koweit pour la convocation de ce debat 
public. Je voudrais egalement remercier M. Ian Martin 
de son excellent expose aujourd’hui. 

Debattre des methodes de travail n’est pas un 
simple exercice de style. La maniere dont le Conseil 
fonctionne influe sur nos actions sur le terrain. Elle 
touche les vies de millions de personnes, en particulier 
celles qui souffrent des crises et des conflits. 

L’annee derniere, nous avons salue l’adoption 
de la nouvelle note complete du President du Conseil 
de securite (S/2017/507). Cette note est l’heritage de 
l’Ambassadeur Koro Bessho, du Japon, qui a siege au 
Conseil au cours des deux dernieres annees. Le moment 
est desormais venu de la mettre pleinement en oeuvre. 
Je vais me concentrer sur les pratiques positives dans 
trois domaines que nous jugeons particulierement im- 
portants : la prevention, la responsabilite et le maintien 
de lapaix. Ensuite, j’ajouterai quelques suggestions sup- 
plementaires pour de nouvelles ameliorations. 

En ce qui concerne mon premier point, qui porte 
sur la prevention, nous nous felicitons des reunions 
consultatives annuelles conjointes et des dialogues in- 
formels entre le Conseil de securite et le Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine. Ils sont un outil es- 
sentiel pour mieux comprendre la situation sur le terrain 


et aider a prevenir les conflits. Un meilleur usage de cet 
outil serait un pas important dans la recherche de solu¬ 
tions aux problemes regionaux, en offrant des solutions 
communes et en evitant l’escalade. 

Un autre aspect important de la nouvelle 
note 507 est la reconnaissance du role de la societe civile 
et des organisations non gouvernementales. Nous devons 
renforcer les echanges avec ces acteurs, par exemple en 
les invitant plus souvent a faire un expose dans des de¬ 
bats, comme celui que nous avons aujourd’hui. La mise 
en oeuvre de la resolution 1325 (2000) sur les femmes et 
la paix et la securite le demontre tres clairement. 

Cela m’amene a mon deuxieme point, qui porte 
sur la responsabilite. Nous saluons pleinement le fait 
que les rapports annuels du Conseil de securite a l’As- 
semblee generale incluent des informations sur le travail 
de ses comites des sanctions et des tribunaux interna- 
tionaux. Cela montre que le Conseil utilise les moyens 
dont il dispose pour promouvoir l’etat de droit au niveau 
international et lutter contre l’impunite. 

J’en viens maintenant a mon troisieme point, qui 
porte sur le maintien de la paix. La note contient un cer¬ 
tain nombre de mesures qui peuvent contribuer a une 
activite de maintien de la paix plus efficace, et je me 
refere en particulier au paragraphe 91. Nous nous feli¬ 
citons de la proposition contenue dans la note tendant a 
organiser des consultations plus interactives et ciblees 
avec les pays fournisseurs de contingents ou de person¬ 
nel de police et d’autres parties prenantes aux reunions 
du Groupe de travail sur les operations de maintien de 
la paix. 

Cela me mene a mes suggestions supplemental s 
pour ameliorer les methodes de travail du Conseil. 

Premierement, afin de faciliter le reglement paci- 
fique des differends, le Conseil pourrait explicitement 
evaluer les moyens et les options prevus au Chapitre VI 
de la Charte des Nations Unies, guide par un inventaire 
des experiences passees. 

Deuxiemement, nous devons favoriser les meca- 
nismes visant a surveiller le respect des resolutions du 
Conseil de securite. A cet egard, il est indispensable de 
renforcer la cooperation avec les mecanismes juridiques 
internationaux. Dans ce contexte, nous exprimons notre 
preoccupation quant a la vacance continue du poste de 
Mediateur pour le Comite du Conseil de securite fai- 
sant suite aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 
2253 (2015) concernant l’Etat islamique d’lraq et du 
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Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, groupes, 
entreprises et entries qui leur sont associes. 

Troisiemement, nous pensons que le role du Co¬ 
mite d’etat-major doit etre renforce, surtout en ce qui 
concerne la performance des missions s’agissant de 
l’execution des mandats. Au sein du Comite, nous avons 
besoin d’un dialogue plus proactif et intensifie entre les 
membres elus et les membres permanents. 

Quatriemement, comme je l’ai fait observer lors 
des precedents debats publics sur les methodes de tra¬ 
vail, nous appuyons pleinement l’initiative franco-mexi- 
caine visant a suspendre le recours au veto en cas d’atro- 
cites criminelles. Cela vient d’etre mentionne par notre 
collegue frangaise. 

Pour terminer, nous devons appliquer pleinement 
la derniere mise a jour de la note 507. C’est le meilleur 
moyen de veiller a ce que le Conseil fonctionne effi- 
cacement. Rendre le Conseil de securite plus efficace 
grace a de meilleures methodes de travail est vital pour 
agir en faveur des principes enonces dans la Charte, a 
savoir maintenir la paix et la securite internationales 
dans l’interet des peuples du monde. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de Boli- 
vie) (parle en espagnol ) : Tout d’abord, ma delegation 
vous remercie, Monsieur le President, ainsi que la dele¬ 
gation du Kowe'ri, d’avoir organise cet important debat 
public. Nous remercions aussi M. Martin, de Security 
Council Report, des informations qu’il nous a fournies 
aujourd’hui. 

Les methodes de travail du Conseil de securite, 
sans etre une question de fond, constituent l’un des su- 
jets les plus importants que doit examiner le Conseil, car 
leur connaissance et leur maitrise mettent les membres 
non permanents sur un pied d’egalite avec les membres 
permanents dans la conduite de leur travail au sein du 
Conseil; de meme, cela permet a tous les Etats Membres 
de l’Organisation des Nations Unies d’avoir une meil- 
leure connaissance du fonctionnement du Conseil. Ac- 
tuellement, notre travail est encore regi par le reglement 
interieur provisoire du Conseil de securite, adopte en 
1946. Si son caractere provisoire donne au Conseil plus 
de souplesse, cette meme souplesse favorise de fagon 
disproportionnee les membres permanents par rapport 
aux membres non permanents. C’est pourquoi le Conseil 
de securite, par l’entremise du Groupe de travail infor- 
mel sur la documentation et les autres questions de pro¬ 
cedure, doit mener un debat et des negociations visant 


a l’adoption d’un reglement definitif qui soit conforme 
aux realites et a la dynamique du XXI e siecle. 

Cependant, malgre le maintien du reglement inte¬ 
rieur provisoire, nous avons parcouru un long chemin 
depuis la creation, en 1993, du Groupe de travail infor- 
mel sur la documentation et les autres questions de pro¬ 
cedure et le debut de ce travail fructueux de systemati¬ 
sation, de codification et d’application de nos methodes 
de travail. Pres de quatorze annees se sont ecoulees de 
l’adoption de la premiere note du President concernant 
les methodes de travail (S/2004/939) jusqu’a l’adoption 
en 2017 de la note parue sous la cote S/2017/507. Je saisis 
cette occasion pour m’associer a mes collegues, qui ont 
salue le travail effectue par la delegation du Japon, et 
surtout par l’Ambassadeur Koro Bessho, sous la direc¬ 
tion duquel a ete adopte le plus grand recueil a ce jour 
des methodes de travail du Conseil de securite. 

Revenant a ce sujet, il est necessaire de souligner 
que, pendant toutes ces annees, nous avons pu systema- 
tiser nombre des pratiques qui regissent notre travail. 
Nous avons pu passer d’une tradition orale fondee sur 
les pratiques communes a un recueil qui systematise 
une grande partie de l’execution du travail du Conseil 
de securite. Parmi les avancees les plus importantes 
figurent l’election precoce des nouveaux membres du 
Conseil, ainsi que leur participation en tant qu’obser- 
vateurs a toutes les reunions du Conseil et a celles de 
ses organes subsidiaires a compter du l er octobre de 
l’annee precedant le debut de leur mandat de membres 
elus. Ces pratiques, a present codifiees dans la note 507, 
permettent aux membres elus d’etre mieux prepares au 
moment d’assumer leurs responsabilites de membres du 
Conseil de securite. De meme, nous soulignons l’ame- 
lioration des procedures d’election des presidents des 
organes subsidiaires. La note 507 dispose que le proces¬ 
sus de designation des nouveaux Presidents doit s’ache- 
ver au plus tard au debut du mois d’octobre et que tous 
les membres du Conseil doivent y participer, ce qui en 
fait un processus plus democratique, plus juste et plus 
transparent. Cependant, malgre ces progres notables, 
d’autres ameliorations peuvent encore etre apportees. 
Nous considerons par exemple que, pendant le proces¬ 
sus de selection, il faudrait tenir au moins une reunion 
officieuse du Groupe de travail informel sur la docu¬ 
mentation et les autres questions de procedure. 

Toujours a propos des organes subsidiaires, nous 
devons mentionner les comites de sanctions. Les sanc¬ 
tions sont devenues l’un des outils les plus importants 
dont dispose l’Organisation, et leur mise en oeuvre 


18-03317 


23/70 



S/PV.8175 Mise 


des dispositions de la 


du President du Conseil de securite parue 


S/2017/507 06/02/2018 


depend entierement de la cooperation de tous les Etats 
Membres. En consequence, une meilleure connaissance 
des sanctions de la part de tous est necessaire pour 
ameliorer leur efficacite. Nous devons avoir des regies 
claires et systematises sur les methodes de travail des 
comites de sanctions pour les rendre plus accessibles et 
plus transparentes. Les pays qui tombent sous le coup 
d’un regime de sanctions doivent connaitre les meca- 
nismes necessaires pour en obtenir la levee. En outre, 
les sanctions ne doivent pas etre une fin en elles-memes, 
et il est done necessaire de bien comprendre les objectifs 
qui sous-tendent chaque regime de sanctions et d’effec- 
tuer des examens periodiques du degre de realisation de 
ces objectifs et des effets nefastes eventuels des sanc¬ 
tions sur la population locale. 

En ce qui concerne la question de ce que l’on ap- 
pelle les redacteurs des textes du Conseil, l’on trouve 
dans la note 507 des elements tres importants qui re¬ 
presentent un pas en avant, par exemple l’idee que tout 
membre du Conseil de securite peut etre redacteur, 
la reaffirmation que tous les membres du Conseil de- 
vraient etre autorises a participer a Elaboration des 
documents, l’encouragement donne au redacteur de tout 
projet de resolution qui ne constitue pas une prorogation 
technique ou de toute declaration du President a tenir 
au moins une serie de consultations informelles et a 
menager un delai raisonnable pour l’examen par tous les 
membres du document. Toutefois, malgre ces avancees, 
les membres permanents sont presque exclusivement les 
redacteurs des textes du Conseil. La participation plus 
ou moins grande des membres elus a Elaboration des 
documents depend encore du pouvoir discretionnaire du 
redacteur, qui s’applique egalement au delai suffisant et 
raisonnable accorde a la procedure d’approbation tacite 
d’un document. Toutes ces questions necessitent davan- 
tage de systematisation et de codification et elles feront 
certainement l’objet d’un debat lors de la prochaine 
revision de la note 507. Pour l’instant, il est necessaire 
de promouvoir l’idee que de plus en plus de membres 
elus doivent etre nommes redacteurs pour differentes 
questions et que, en leur qualite de membres elus, ils 
ceuvrent en faveur de l’application effective de ce qui a 
deja ete convenu. 

De meme, nous sommes preoccupes par le fait 
que d’aucuns tentent d’ajouter au programme de travail 
du Conseil de securite des questions correspondant au 
mandat d’autres organes du systeme des Nations Unies. 
Cette question a ete developpee de maniere beaucoup 
plus eloquente par le Representant permanent de l’Ethio- 
pie. En outre, les relations entre le Conseil et d’autres 


organes du systeme necessitent un reexamen. Il est par- 
ticulierement remarquable, par exemple, que la derniere 
fois que le Conseil a demande un avis consultatif a la 
Cour internationale de Justice remonte a plus de 40 ans. 

Enfin, nous devons mentionner la necessaire 
reforme structurelle du Conseil de securite. Ma dele¬ 
gation considere que le veto est un privilege antidemo- 
cratique et anachronique, et que l’absence de represen¬ 
tation regionale equitable au Conseil est l’un des pires 
symptomes de son manque d’actualisation. La surre- 
presentation du Groupe des Etats d’Europe occidentale 
et autres Etats et la sous-representation de l’Afrique, 
de l’Amerique latine et des Caraibes et de l’Asie en est 
un exemple clair. L’Amerique latine et les Caraibes et 
l’Afrique representent pres de la moitie de tous les Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unies, mais ne 
representent qu’un tiers de tous les membres du Conseil. 
Ces regions n’y ont aucun membre permanent et aucun 
de leurs membres ne dispose du droit de veto, ou du pri¬ 
vilege du veto. 

Pour conclure, il est indispensable d’avancer dans 
les reformes qui devront aboutir a un Conseil de securite 
qui, tout comme son reglement, sera a la hauteur des 
defis du XXI e siecle auxquels est confrontee la commu- 
naute internationale. 

M. Ma Zhaoxu (Chine) (parle en chinois ): C’est la 
premiere fois que je prends la parole en seance officielle 
du Conseil de securite en ma qualite de Representant 
permanent de la Chine, et c’est un privilege pour moi de 
sieger au Conseil. Je voudrais tout d’abord vous remer- 
cier. Monsieur le President, et remercier mes collegues 
de leurs paroles de bienvenue. J’attends avec interet de 
travailler en etroite cooperation avec tous les membres 
afin de preserver ensemble la paix et la stability dans le 
monde, et de nous acquitter de nos responsabilites telles 
que prescrites par la Charte des Nations Unies. 

Je tiens a feliciter le Koweit de son accession 
a la presidence du Conseil pour le mois en cours et je 
l’assure de l’appui et de la cooperation de la Chine. Je 
tiens egalement a remercier le Kazakhstan d’avoir pre¬ 
side le Conseil le mois dernier et je felicite l’Ambassa- 
deur Umarov et son equipe de leur talent diplomatique 
remarquable et de leur competence. La Chine se felicite 
de l’initiative du Koweit d’avoir convoque la presente 
seance, et nous remercions de son expose M. Ian Martin, 
Directeur executif de Security Council Report. 

La Charte des Nations Unies confie au Conseil 
de securite l’importante responsabilite du maintien de 
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la paix et de la securite internationales. La situation 
qui prevaut actuellement dans le monde en matiere de 
securite demeure complexe, marquee par l’eruption de 
conflits locaux dans lesquels viennent s’imbriquer le 
terrorisme et d’autres menaces a la securite. 

Element central du mecanisme de securite collec¬ 
tive de l’ONU, le Conseil de securite assume l’enorme 
responsabilite de lutter contre les menaces et defis qui 
pesent sur la securite internationale, ce qui represente 
une tache herculeenne. Ces dernieres annees, le Conseil 
a convoque a maintes reprises des debats publics sur ses 
methodes de travail, afin d’encourager la tenue de deli¬ 
berations approfondies autour de cette question. C’est la 
preuve de son attachement indefectible a l’optimisation 
des methodes de travail du Conseil et a l’amelioration de 
son efficacite. La Chine oeuvre avec d’autres membres 
du Conseil a promouvoir davantage de progres dans 
ce domaine. 

Le nombre de debats publics au Conseil a connu 
une augmentation perceptible. La coordination entre le 
Conseil, l’Assemblee generale, le Conseil economique 
et social et les autres organismes des Nations Unies a 
ete renforcee. Des echanges reguliers avec la Commis¬ 
sion de consolidation de la paix et ses formations pays 
se sont poursuivis. Le dialogue avec les organisations 
regionales pertinentes s’est elargi. Le Groupe de travail 
informel sur la documentation et les autres questions de 
procedure prend systematiquement note des pratiques 
valides du Conseil, formule des recommandations a cet 
egard et a enregistre des resultats notables. 

La Chine encourage a continuer d’ameliorer les 
methodes de travail du Conseil afin qu’il soit mieux 
place pour s’acquitter de son mandat de maniere plus 
efficiente et pour reagir efficacement aux menaces qui 
pesent sur la paix et la securite internationales. Compte 
tenu de ce qui precede, je souhaite faire les observa¬ 
tions suivantes. 

Premierement, nous devons maintenir l’accent 
sur les questions clefs et veiller a la bonne execution 
des mandats. II est indispensable de respecter les buts 
et principes enonces dans la Charte des Nations Unies, 
qui est le guide fondamental des travaux du Conseil et 
de ses organes subsidiaires. La Charte contient des dis¬ 
positions claires sur les responsabilites du Conseil et des 
autres organes de l’ONU. Le Conseil doit consacrer ses 
ressources et son energie a regler les grands problemes 
urgents concernant la paix et la securite internationales 
et a ameliorer l’incidence de son action. Lors de ses 
deliberations sur des questions thematiques, le Conseil 


doit agir en coordination avec l’Assemblee generale, 
le Conseil economique et social et d’autres organes de 
l’ONU, afin que tous puissent jouer leur role respectif et 
eviter la duplication des efforts. 

Deuxiemement, nous devons rester attaches a des 
consultations democratiques et a un processus collectif 
de prise de decisions. Dans le cadre de ce processus, 
des consultations completes doivent etre menees dans le 
but de reunir le consensus. II faut s’efforcer de faire en 
sorte que tous les membres aient suffisamment de temps 
pour examiner les projets de resolution et de declara¬ 
tion presidentielle. Nous devons nous abstenir de tenter 
d’imposer des projets de resolution qui sement la divi¬ 
sion, rechercher au contraire le consensus le plus large 
possible et preserver l’autorite et l’unite du Conseil. 

Troisiemement, nous devons intensifier les 
echanges d’information et apprecier a leur valeur les 
vues de toutes les parties. Le Conseil doit tenir compte 
des vues de tous ses membres, en particulier des pays 
concernes. La Chine appuie les efforts du Conseil pour 
renforcer la coordination avec les organisations regio¬ 
nales, conformement au Chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies, afin de tirer parti de leurs savoir-faire 
pour regler les problemes locaux et de profiter de leurs 
atouts singuliers sur les plans geographique, historique 
et culturel. Le Conseil doit faire participer plus active- 
ment les pays fournisseurs de contingents et promou¬ 
voir l’echange d’informations par le biais de mecanismes 
tels que le Groupe de travail plenier sur les operations 
de maintien de la paix des Nations Unies ou les seances 
avec les pays qui fournissent des contingents. II doit 
egalement tenir compte des vues et preoccupations des 
pays fournisseurs de contingents au moment du deploy¬ 
ment des missions et de l’ajustement des mandats. 

Les negociations intergouvernementales de l’As- 
semblee generale offrent une tribune importante per- 
mettant aux Etats Membres de debattre de la reforme 
du Conseil. De ce fait, il faut preserver le role qu’elles 
jouent en tant que principal forum de deliberations sur 
cette question. 

La Chine attache une grande importance a la 
reforme du Conseil et appuie les necessaires initiatives 
regionales de reforme pour faire en sorte que les pays 
en developpement, en particulier et en priorite les pays 
africains, soient davantage representes et davantage 
entendus, et pour renforcer l’autorite et l’efficience du 
Conseil. La Chine est prete a continuer de collaborer 
avec tous les Etats Membres, et a suivre le principe de la 
prise en main par les Etats Membres. 
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En ce qui concerne les cinq groupes de questions 
relatives a la reforme, nous nous efforgons de privilegier 
des consultations democratiques et de longue haleine 
afin d’aboutir a une solution d’ensemble qui reunisse le 
consensus le plus large possible. Je tiens a reaffirmer 
que fixer des delais artificiels, imposer des propositions 
boiteuses ou lancer des negociations basees sur un texte 
alors que les conditions requises ne sont pas reunies ne 
ferait que saper la credibility de ces negociations et ne 
favoriserait en rien l’unite des Etats Membres et le bon 
deroulement des negociations intergouvernementales. 

La Chine appuie les travaux du Kowei't en sa qua- 
lite de President du Groupe de travail informel sur la do¬ 
cumentation et les autres questions de procedure. Nous 
sommes prets a travailler avec toutes les parties pour 
nous mettre en devoir d’evaluer les innovations; a ap- 
puyer l’amelioration des methodes de travail du Conseil 
par des mesures concretes; et a encourager le Conseil a 
mener ses travaux de maniere plus efficace, plus trans- 
parente, plus democratique et plus impartiale et a jouer 
un role constructif et important dans le maintien de la 
paix et de la securite internationales. 

Le President (parle en arabe) : Je rappelle a tous 
les orateurs qu’ils sont pries de limiter la duree de leurs 
declarations a un maximum de quatre minutes afin que 
le Conseil puisse mener ses travaux avec diligence. Les 
delegations qui ont prepare de longues declarations sont 
priees de bien vouloir en distribuer le texte et d’en lire 
une version abregee lorsqu’elles prendront la parole 
dans la salle. 

J’informe egalement toutes les personnes 
concernees que nous poursuivrons le debat public 
pendant l’heure du dejeuner, vu le grand nombre 
d’orateurs inscrits. 

Je donne maintenant la parole au representant 
du Japon. 

M. Bessho (Japon) {parle en anglais ) : Je tiens a 
mon tour a remercier M. Ian Martin de son expose au- 
jourd’hui et de ses efforts incessants et inlassables pour 
ameliorer les methodes de travail du Conseil de securite. 

Je vous felicite, Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil pour le mois de fe- 
vrier. Je tiens egalement a vous remercier, ainsi que vos 
collegues, pour les paroles aimables que vous avez eues 
a l’adresse des travaux realises par le Groupe de travail 
informel sur la documentation et les autres questions de 
procedure au cours des deux dernieres annees et, a ce 
titre, egalement a celle de ma delegation. 


Nous estimons que la presente seance est impor- 
tante et nous apprecions le fait que le Conseil ecoute 
regulierement les vues de l’ensemble des Membres sur 
ses methodes de travail. Suivant vos instructions, Mon¬ 
sieur le President, je distribuerai le texte integral de ma 
declaration et tenterai d’etre concis. 

La codification et la pratique se renforcent mu- 
tuellement et sont toutes deux necessaires pour amelio¬ 
rer les methodes de travail du Conseil de securite. Du¬ 
rant son mandat au Conseil, le Japon a tente d’aborder 
l’une et l’autre. Aujourd’hui, je voudrais partager cer- 
taines observations tirees du mandat que le Japon vient 
d’achever au Conseil. 

Premierement, nous devons faire des choses qui 
peuvent paraitre simples, comme nous ecouter mutuel- 
lement - ecouter ce que les autres pays disent dans les 
seances du Conseil ou en consultation. Nous avons tous 
des positions nationales et des engagements importants 
a defendre, mais si nous ne tentons pas au minimum 
d’etre attentifs et de nous ecouter mutuellement, il est 
moins probable que le Conseil adoptera des mesures 
efficaces. A cet egard, la maniere dont le Conseil mene 
ses debats publics pourrait egalement faire l’objet d’un 
examen plus pousse. Si je puis me le permettre, j’encou¬ 
rage le President a assister au debat public jusqu’au bout, 
afin d’ecouter les vues de tous les Etats Membres. Des 
rapports synthetiques etablis par la presidence peuvent 
egalement se reveler utiles. 

Deuxiemement, le processus de redaction des do¬ 
cuments finals du Conseil reste au cceur de ses methodes 
de travail. Tous les membres du Conseil qui ont les 
idees et la volonte necessaires doivent etre encourages a 
prendre l’initiative. Les presidents des comites des sanc¬ 
tions peuvent etre en mesure de contribuer davantage a 
la redaction des resolutions relatives aux sanctions. Les 
pays qui fournissent des contingents peuvent etre en me¬ 
sure d’apporter des vues s’agissant du renouvellement 
des mandats. La coredaction des resolutions ne resoudra 
peut-etre pas tout, mais elle pourrait etre exploree plus 
avant dans la pratique. 

Le plus important, je pense, est la maniere dont 
sont menees les negociations. Les redacteurs ont la 
lourde responsabilite de tout faire pour trouver le meil- 
leur resultat possible a travers un processus sans exclu¬ 
sive de negociations directes, en donnant suffisamment 
de temps a tous les membres pour qu’ils puissent exami¬ 
ner les projets de texte, en etant a l’ecoute des apports et 
des suggestions, ou en prenant activement contact avec 
ceux qui, bien qu’ils ne soient pas au Conseil, disposent 
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de competences utiles, comme les pays qui fournissent 
des contingents, le President de la Commission de 
consolidation de la paix ou les pays de la region. 

Ceci dit, il pourrait y avoir des cas ou l’urgence 
sur le terrain requiert des procedures souples et rapides. 
Nous ne devons pas perdre de vue le fait que le plus im¬ 
portant est que le Conseil agisse de la meilleure maniere 
possible et en temps opportun pour servir la paix et la 
securite internationales. 

Une grande partie de ce que je viens de dire est 
mentionne dans la note S/2017/507. Nous devons en faire 
le meilleur usage et essayer de developper de nouvelles 
pratiques par tous les moyens en notre pouvoir. Je suis 
convaincu que le Kowei't, en tant que nouveau President 
du Groupe de travail informel sur la documentation et 
les autres questions de procedure, contribuera a amelio- 
rer les methodes de travail du Conseil. 

Pour terminer, je voudrais dire que 1’amelioration 
des methodes de travail du Conseil n’est pas une fin en 
soi. Reformer la composition du Conseil de securite pour 
refleter les realties geopolitiques du XXI e siecle peut 
permettre de relever efficacement les defis sans prece¬ 
dent auxquels nous sommes confrontes aujourd’hui. Le 
Japon continuera d’ceuvrer avec tous les Etats membres 
en vue de cet objectif. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. Vieira (Bresil) {parle en anglais ) : Mon¬ 
sieur le President, le Bresil est un fervent partisan d’un 
Conseil de securite plus transparent. C’est pourquoi je 
remercie le Gouvernement koweitien et je vous felicite 
d’avoir convoque le present debat public. 

Je vais aborder deux series de questions. D’abord, 
les methodes de travail au sein du Conseil, l’accent etant 
place sur les aspects lies a l’emploi de la force; ensuite, 
les methodes de travail du Conseil dans ses relations avec 
d’autres organes et avec les Etats Membres interesses. 

II nous faut preter une attention plus grande aux 
methodes de travail du Conseil en lien avec l’emploi 
de la force. Les communications faites au titre de 1’Ar¬ 
ticle 51 de la Charte des Nations Unies - a savoir l’in- 
vocation de la legitime defense - et le suivi des reso¬ 
lutions autorisant l’emploi de la force armee illustrent 
ce point. Nous observons depuis un certain temps une 
augmentation du nombre de lettres adressees au Conseil 
par des Etats desireux de justifier une action militaire, 
en particulier dans le contexte de la lutte contre le 


terrorisme. La pratique en cours indique que l’on peut 
aisement ameliorer le contenu, le timing et la circulation 
des lettres adressees au titre de l’Article 51. Un suivi 
adequat de ces communications est necessaire aussi 
pour veiller a ce que ces Etats s’acquittent bien des obli¬ 
gations que leur impose la Charte. 

II est essentiel que les Etats communiquent des 
informations suffisantes concernant l’agression sur 
la base de laquelle ils invoquent la legitime defense, 
afin de permettre d’en evaluer la proportionnalite et la 
necessite. Tandis que la Charte exige que les mesures 
prises par les Etats dans l’exercice du droit de legitime 
defense soient immediatement portees a la connaissance 
du Conseil de securite, cela est fort souvent fait avec 
retard. Le flux d’informations a l’adresse des Etats non- 
membres du Conseil doit aussi etre ameliore. Le Bre¬ 
sil propose de creer un nouvel espace sur le site Web 
du Conseil qui fasse etat de toutes les communications 
faites au titre de l’Article 51. 

Je voudrais maintenant appeler l’attention sur un 
autre aspect des methodes de travail du Conseil concer¬ 
nant l’emploi de la force - a savoir les circonstances ex- 
ceptionnelles dans lesquelles une intervention militaire 
est autorisee. La mise en oeuvre de ces resolutions doit 
etre menee de fa?on responsable de maniere a eviter 
de faire du tort a ceux qu’on pretend proteger. L’action 
menee doit etre judicieuse, proportionnee et limitee 
strictement aux objectifs fixes dans le mandat. Pour ce 
faire, le Bresil a propose que le Conseil de securite s’ins- 
pire du maintien de la paix et des regimes de sanctions 
pertinents afin de s’assurer que ces resolutions incluent 
des clauses de rendez-vous, exigent l’etablissement de 
rapports adequats et creent des groupes d’experts pour 
assurer le suivi de leur mise en oeuvre. Nous vivons 
des temps difficiles, ou nous ne pouvons permettre que 
s’erode l’autorite de la Charte, en particulier pour ce qui 
est des regies regissant l’emploi de la force. 

Le voudrais maintenant en venir aux methodes de 
travail du Conseil s’agissant des autres organes et des 
Etats Membres interesses, en mettant l’accent sur le dia¬ 
logue avec les pays fournisseurs de contingents ou de 
personnels de police, la Commission de consolidation de 
la paix et les tribunaux internationaux. 

Les Etats qui ont un interet particulier dans une 
question de fond a l’ordre du jour du Conseil doivent 
etre autorises a participer aux consultations afin qu’ils 
puissent exprimer leurs points de vue et qu’il en soit 
tenu compte. Et cela s’applique non seulement aux pays 
inscrits a l’ordre du jour du Conseil, mais aussi aux pays 
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fournisseurs de contingents ou de personnel de police. 
Cette interaction doit etre constructive, inclusive, active 
et dynamique afin de permettre un echange de vues qui 
contribue reellement au reexamen des mandats. Cela est 
particulierement important a l’heure ou les pertes dans 
les rangs des operations de maintien de la paix sont en 
hausse, du fait entre autres du fosse entre les attentes 
decoulant du mandat du Conseil de securite et la capa¬ 
city d’y repondre sur le terrain. 

Dans ses deliberations, le Conseil gagnerait aussi 
a echanger plus souvent ses vues avec les pays qui pre¬ 
sident les formations pays de la Commission de consoli¬ 
dation de la paix. Cela peut etre fait de fagon informelle, 
meme au niveau des experts, et s’ajouter aux invitations 
a presenter des exposees officiels au Conseil - pratique 
que nous apprecions grandement. A cet egard, nous 
encourageons le Secretariat a prendre les dispositions 
necessaires pour permettre aux representants speciaux 
et aux envoyes speciaux du Secretaire general d’infor- 
mer les formations pays de la Commission de consolida¬ 
tion de la paix avant les reunions du Conseil de securite, 
afin que la Commission puisse jouer pleinement son 
role consultatif aupres du Conseil. Le Conseil pourrait 
aussi envisager d’inviter les presidents des formations 
pays de la Commission de consolidation de la paix a se 
joindre a lui dans certaines de ses missions officielles. 
Les presidents des formations pays de la Commission 
de consolidation de la paix maintiennent des contacts 
etroits avec les dirigeants des pays et les hauts respon- 
sables de l’ONU sur le terrain, se rendent frequemment 
dans le pays et beneficient d’informations fournies par 
un reseau d’ambassades qui, dans certains cas, est plus 
etoffe que celui des membres du Conseil de securite. Ce 
potentiel pourrait etre exploite plus efficacement. 

Je voudrais faire deux observations relatives aux 
relations avec les tribunaux internationaux. Premiere- 
ment, il n’y a aucune raison imperieuse que le President 
de la Cour internationale de Justice (CIJ) presente l’ex- 
pose qu’il fait annuellement au Conseil en seance pri- 
vee. Bien au contraire, le role de la CIJ dans le regle- 
ment pacifique des differends et dans le renforcement 
de l’etat de droit dans le monde voudrait qu’une telle 
reunion soit publique. Deuxiemement, s’agissant des 
renvois a la Cour penale internationale, il n’est ni juste 
ni viable que ce soit les Etats Parties au Statut de Rome 
qui en assument, seuls, le cout financier. Cette question 
doit etre examinee par l’Assemblee generale, organe qui 
detient la competence exclusive de decider des affecta¬ 
tions budgetaires. 


Le Bresil a formule un certain nombre de propo¬ 
sitions tendant a ameliorer les methodes de travail du 
Conseil. Il reste difficile, toutefois, de voir comment 
realiser des percees dans ce domaine a moins d’elargir 
la composition du Conseil. De l’avis de la majorite des 
Etats Membres, le meilleur moyen de donner de l’elan 
au Conseil et de veiller a ce que ses decisions soient plus 
legitimes et plus efficaces, c’est de creer de nouveaux 
sieges de membres permanents et non permanents. 
Cela permettra aux pays determines a rendre le Conseil 
plus transparent, plus efficace, plus accessible et plus 
responsable, d’acquerir l’expertise et la capacite neces¬ 
saires pour aider a le moderniser de l’interieur. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Hongrie. 

M me Bogyay (Hongrie) {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, de rester dans la 
salle et d’ecouter aussi les non-membres du Conseil de 
securite lire leurs declarations. Je voudrais saisir cette 
occasion pour dire que la Hongrie se felicite du travail 
intense dirige par le Japon en tant qu’ancien President 
du Groupe de travail sur la documentation et les autres 
questions de procedure. Tant les pays qui siegent ac- 
tuellement au Conseil que l’ensemble des Membres de 
l’ONU beneficient de la note S/2017/507 adoptee der- 
nierement. Non seulement elle fournit le resume le plus 
complet a ce jour sur les methodes de travail du Conseil, 
mais elle introduit aussi de nombreux et importants ele¬ 
ments nouveaux. 

Tout d’abord, nous voudrions vous feliciter, Mon¬ 
sieur le President, de votre accession a la presidence du 
Conseil et vous remercier de nous donner Toccasion de 
prendre la parole au Conseil sur cette question. Dans 
l’objectif d’unir nos forces et de trouver le moyen de 
rendre le Conseil plus efficace, je voudrais reaffirmer 
le point de vue de la Hongrie, tout en m’associant a la 
declaration qui sera faite au nom du Groupe Responsa- 
bilite, coherence et transparence. 

La Hongrie salue les efforts qui ont ete deployes 
pour parvenir a une plus grande transparence et cohe¬ 
rence dans les relations entre le Conseil de securite et 
l’Assemblee generale. Nous pensons neanmoins qu’il 
faudrait utiliser de maniere plus efficace les pratiques 
et mesures actuelles dans certains domaines. Le rapport 
annuel presente par le Conseil a l’Assemblee generale 
devrait comprendre une evaluation plus analytique, plus 
fonctionnelle et plus complete de ses travaux. L’inclu- 
sion de cette question dans la note revisee du President 
S/2017/507 est un pas en avant, mais le Conseil peut 
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elargir plus encore les consultations et la cooperation 
avec les non-membres du Conseil, en particulier les pays 
fournisseurs de contingents et d’effectifs de police ainsi 
que les organisations regionales. 

Nous nous felicitons vivement que le Secretaire 
general, dans la lettre qu’il a adressee au President du 
Conseil le 2 septembre 2017 (S/2017/753), ait exhorte 
la communaute internationale a consentir des efforts 
concertes afin d’eviter une nouvelle escalade de la crise 
au Myanmar, car nous souhaitons que le Conseil joue 
un role proactif. Nous considerons, en effet, que cela 
est important. Nous appuyons fermement la proposi¬ 
tion tendant a ce que le Conseil de securite accroisse 
le nombre de seances publiques, de seances d’informa- 
tion interactives, de dialogues interactifs informels et 
de reunions organisees selon la formule Arria. Un plus 
grand nombre de seances recapitulatives permettrait, 
par ailleurs, d’ameliorer le flux d’informations de fond 
et aiderait l’ensemble des Etats Membres a mieux com- 
prendre la position du Conseil. Nous nous felicitons des 
progres realises concernant l’adoption d’un document 
final a Tissue des debats publics. Nous encourageons le 
Conseil a tenir compte des contributions faites par les 
non-membres. 

Nous pensons que le Conseil doit utiliser les ou- 
tils existants pour prevenir les atrocites criminelles et 
prendre en compte les resultats des processus d’examen 
realises en 2015 sur le maintien de la paix, la consolida¬ 
tion de la paix, et la question des femmes et de la paix 
et de la securite. Cela lui permettrait de mieux repondre 
aux atrocites criminelles et lui donnerait la possibility 
de sortir de son cloisonnement auto-impose. 

En tant que membre du Groupe Responsabilite, 
coherence et transparence et Tun des 114 signataires a 
ce jour du code de conduite relatif a Taction du Conseil 
de securite contre le genocide, les crimes contre l’hu- 
manite ou les crimes de guerre, la Hongrie plaide en 
faveur d’une abstention volontaire du recours au veto 
en cas d’atrocites criminelles. Nous encourageons tous 
les Etats Membres qui ne l’ont pas encore fait a appuyer 
cette initiative. 

Le role de la Cour penale internationale est indis¬ 
pensable pour mettre fin a l’impunite et traduire en jus¬ 
tice les auteurs de violations lorsque les mecanismes na- 
tionaux de responsabilite penale ne sont pas disponibles 
ou satisfaisants. Le Conseil de securite se voit accorder 
un role particulier dans le cadre du Statut de Rome, car 
il peut renvoyer des situations impliquant des Etats non 
parties au Statut devant la Cour, afin de faire repondre 


de leurs actes les responsables de ces violations. Etant 
donne que l’importance des privileges dont dispose le 
Conseil dans le cadre du systeme du Statut de Rome, il 
devrait utiliser systematiquement son pouvoir de saisine 
pour garantir la responsabilisation et la justice chaque 
fois que cela est necessaire. Dans l’ensemble, le Conseil 
devrait egalement s’employer a rendre sa communica¬ 
tion plus limpide afin que son travail puisse etre claire- 
ment compris par le monde exterieur. 

Nous voudrions terminer en appelant a la mise 
en oeuvre aussi complete que possible des mesures exis- 
tantes, ainsi que des mesures ameliorees afin de renfor- 
cer les methodes de travail du Conseil, l’objectif etant 
d’eviter toute marche arriere. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lnde. 

M. Akbaruddin (Inde) {parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organi¬ 
se le present debat public sur une question d’interet et 
d’importance pour l’ensemble des Membres de l’Organi- 
sation des Nations Unies. Je remercie egalement M. Ian 
Martin de son expose. 

En tant qu’organe des Nations Unies charge d’as- 
surer le maintien de la paix et de la securite interna- 
tionales au nom du concert des nations, le Conseil de 
securite, son travail et la maniere dont il decide de l’or- 
ganiser nous concernent tous. L’edifice des methodes de 
travail du Conseil a ete erige sur un ensemble nebuleux 
de regies consistant en un reglement interieur qui reste 
provisoire, meme 70 ans apres son adoption, et une serie 
de notes du President quasi formelles. C’est pourquoi les 
propositions pratiques que Ton pourrait formuler pour 
les ameliorer sont legion. Toutefois, je me concentrerai 
sur un domaine de travail jusqu’a present neglige mais 
dont la portee va croissant, celui des organes subsi- 
diaires du Conseil lies aux sanctions. 

Il existe 14 comites des sanctions etablis par di- 
verses resolutions du Conseil de securite. S’appuyant 
sur les pouvoirs qui leur sont delegues par le Conseil, 
ces comites exercent les fonctions du Conseil pour ce 
qui est de designer les personnes, les entites et les entre- 
prises considerees comme des menaces a la paix et a la 
securite internationales. Au 31 decembre 2017, les comi¬ 
tes avaient inscrit sur la liste au total 678 personnes et 
385 entites faisant l’objet de sanctions ciblees de l’ONU 
et de mesures restrictives, telles que le gel des avoirs, 
l’interdiction de voyager et l’embargo sur les armes. En 
termes de chiffres, ces decisions depassent de loin les 
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resultats obtenus par le Conseil de securite en seance 
publique durant la meme periode. Ce grand nombre de 
decisions emane de Funivers des comites de sanctions 
qui sont composes de representants des membres du 
Conseil, lesquels decident en son nom. Ces decisions 
sont contraignantes pour les Etats Membres. 

Or, chacune des decisions des comites des sanc¬ 
tions est prise loin du regard du public, sans aucune 
explication des raisons qui les sous-tendent. A defaut 
d’une meilleure description, il semblerait que ces comi¬ 
tes forment l’univers souterrain du Conseil, un univers 
qui fonctionne selon des methodes decisionnelles dif- 
ferentes de celles regissant le fonctionnement normal 
du Conseil. Par exemple, dans la pratique, les decisions 
des comites des sanctions peuvent etre mises en suspens 
ou bloquees par n’importe lequel des 15 membres des 
comites. Alors que la prise de decisions pour les reso¬ 
lutions du Conseil de securite est basee sur des seuils 
clairement definis dans la Charte des Nations Unies et le 
reglement interieur provisoire, dans le cas de Funivers 
souterrain, chacun des membres du Conseil a de facto un 
droit de veto sur la prise de decisions. 

Ce qui est pire encore, c’est que personne, a l’ex- 
ception des membres de Funivers souterrain, ne sait si 
le droit de veto a ete exerce a l’heure de decider d’une 
question renvoyee a Fun ou l’autre de ces comites. Ce 
veto anonyme est tellement efficace qu’une proposition 
qui a ete bloquee n’est meme pas rendue publique. Qui 
plus est, aucune justification n’est fournie pour l’exer- 
cice anonyme du veto dans un tel cas. A la difference 
du Conseil de securite ou le droit de veto est exerce en 
seance publique et les explications sont faites publique- 
ment, dans Funivers souterrain, cette pratique n’existe 
pas. Les principes de l’anonymat et de l’unanimite 
regnent en lieu et place. 

Ce n’est pas la seule difference qui existe dans les 
methodes de travail de Funivers souterrain du Conseil. 
Personne d’autre que les membres du Conseil ne connait 
le nombre total de decisions prises par les comites de 
sanctions. Par exemple, en 2017, d’apres nos estimations, 
53 personnes et 19 entries ont ete ajoutees aux listes eta- 
blies par les comites des sanctions. Toutefois, le nombre 
de cas qui ont fait l’objet d’un examen, mais dont l’ins- 
cription sur la liste a ete mise en suspens ou bloquee 
n’est ni consigne dans un proces-verbal ni rendu public. 
La justification de l’utilisation du veto anonyme n’est 
jamais fournie aux Etats Membres. 

Meme si le Representant permanent du Kazakhs¬ 
tan, qui a preside le Conseil de securite le mois dernier, 


a, Monsieur le President, etabli une norme elevee en ma- 
tiere de transparence en publiant des declarations a la 
presse apres toutes les consultations du Conseil, aucune 
pratique similaire n’existe dans Funivers souterrain des 
comites de sanctions. Les problemes relatifs aux me¬ 
thodes de travail des comites de sanctions ne concernent 
pas uniquement la transparence et la responsabilite, 
mais egalement la diversity des mecanismes d’examen 
de la prise de decisions en cas de divergence entre les 
membres. Par exemple, si a l’issue de consultations, un 
consensus ne se degage toujours pas, deux comites pre- 
voient le renvoi de la question au Conseil de securite 
par le membre concerne; quatre autres comites auto- 
risent leur president a solliciter le Conseil de securite; 
six autres comites prevoient que le Conseil de securite 
peut etre sollicite, sans preciser par qui; un comite pre- 
voit que son president ou le membre concerne du comite 
peuvent saisir le Conseil; et un autre comite ne prevoit 
aucune disposition specifique en vue d’un renvoi au 
Conseil. Ce n’est pas la seule difference. Si 13 comites 
de sanctions se passent d’un mediateur pour recomman¬ 
der un examen, un comite de sanctions specifique offre 
la possibility de faire appel a un mediateur. 

De toute evidence, il serait justifie que le Conseil 
corrige les anomalies qui caracterisent les methodes de 
travail dans Funivers souterrain des comites de sanc¬ 
tions. Celles-ci ont une incidence non seulement sur 
l’efficacite et la credibility des travaux du Conseil, mais 
egalement sur les Etats Membres, qui doivent appliquer 
les decisions du Conseil. C’est dans cet esprit que mon 
pays, au meme titre que tant d’autres, appelle a refor¬ 
mer la composition et les methodes de travail du Conseil 
de securite. Jusqu’a la concretisation de cette reforme, 
nous tenons a ce qu’il soit clair que nous n’avons pas 
d’aspirations utopiques et que nous ne considerons pas 
la situation actuelle comme etant dystopique. Notre ob- 
jectif est de signaler les problemes pour depasser le statu 
quo et aller de l’avant. Nous voulons que chaque jour 
soit meilleur que le precedent, meme si 1’amelioration 
est minime. 

Nous esperons, Monsieur le President, que ce de¬ 
bat et la contribution que vous ajouterez a celles de vos 
predecesseurs en votre qualite de President du Groupe 
de travail informel sur la documentation et les autres 
questions de procedure feront avancer le Conseil pour 
qu’il s’efforce chaque jour d’ameliorer ses methodes de 
travail, ne serait-ce que legerement. 

Le President {parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suisse. 
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M. Lauber (Suisse) (parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque le 
present debat sur les methodes de travail du Conseil de 
securite. Je remercie egalement M. Ian Martin, Direc- 
teur executif de Security Council Report, de l’excellent 
expose qu’il a presente ce matin, et je salue le travail que 
lui-meme et son equipe accomplissent relativement a la 
question a l’examen. 

Je prends la parole au nom du Groupe Responsa- 
bilite, coherence et transparence (Groupe ACT). Comme 
le savent une grande partie des delegations presentes, 
nous sommes un groupe de 25 Etats Membres represen- 
tatif de toutes les regions. Notre objectif est de promou- 
voir l’amelioration des methodes de travail des organes 
de l’ONU, en particulier le Conseil de securite. 

Les methodes de travail du Conseil de securite 
sont sujettes a discussion presque depuis la creation de 
l’ONU et du Conseil. Au fil des ans, des progres ont 
ete accomplis. L’adoption en aout dernier de la note du 
President du Conseil de securite (S/2017/507) a Tissue 
d’un processus de revision dirige par le Japon nous a 
donne un apergu coherent des pratiques et des methodes 
de travail examinees a ce jour. II convient toutefois de 
reconnaitre que les progres sont en general lents et que 
la mise en oeuvre des mesures adoptees est inegale. Pour 
preserver l’efficacite et la reputation du Conseil et de 
l’ONU, et pour susciter l’appui des Etats Membres de 
l’ONU en faveur des decisions du Conseil de securite, 
nous estimons qu’il importe d’appliquer ces pratiques de 
maniere coherente et de ne pas revenir sur les decisions 
et engagements pris. Je vais souligner quatre domaines 
dans lesquels le Groupe ACT estime qu’il faut apporter 
des ameliorations. 

Premierement, il faut permettre les 10 membres 
elus du Conseil de participer pleinement a toutes ses 
activites. Nous encourageons toutes les mesures qui 
visent a faire participer tres tot les membres non perma¬ 
nents aux travaux du Conseil et a garantir la continuity 
A cet egard, nous nous felicitons qu’au cours des deux 
dernieres annees, a compter d’octobre, les nouveaux 
membres aient ete invites a assister en tant qu’observa- 
teur aux seances tenues a huis clos par le Conseil de se¬ 
curite et a ses consultations. Nous accueillons egalement 
avec satisfaction, et nous encourageons, la participation 
active des membres elus aux seances recapitulatives et 
aux seances d’information interactives relatives a l’acti- 
vite mensuelle du Conseil. Cependant, il est possible de 
faire plus pour qu’ils aient acces a autant de ressources 
et de documents que possible a un stade precoce. D’autre 


part, la coordination entre les membres elus et sortants 
et ceux qui continuent de sieger au Conseil est essen- 
tielle pour garantir l’unite et la coherence dans les tra¬ 
vaux du Conseil de securite. 

Deuxiemement, il convient d’examiner les proce¬ 
dures de redaction et de prise de decisions du Conseil. 
Si le systeme de « redacteur»reste en place, les membres 
elus doivent etre autorises a participer activement dans 
tous les domaines, notamment ceux qui leur importent 
le plus et dans lesquels ils sont particulierement quali¬ 
fies. Les membres elus doivent se voir confier plus sou- 
vent des fonctions de « redacteur». Une autre possibility 
a cette fin est de recourir davantage a des coredacteurs. 
A cet egard, nous encourageons les membres du Conseil 
a se consulter pour determiner en commun la reparti¬ 
tion des fonctions de redacteur et de coredacteur. En ce 
qui concerne la prise de decisions, la note 507 revisee 
souligne la necessity d’organiser au moins un cycle de 
consultations avec tous les membres du Conseil sur les 
projets de texte avant leur adoption. Ceci est crucial afin 
que tous les membres aient la possibility de participer 
et d’exercer la responsabilite que leur ont confide les 
autres Etats Membres. 

Troisiemement, le Groupe ACT est fermement 
convaincu que la regie de droit doit s’appliquer a l’exte- 
rieur comme a l’interieur de l’ONU, en particulier dans 
les situations ou les mesures prises par l’ONU auront une 
incidence directe sur les droits individuels. L’ONU en 
general, et le Conseil de securite en particulier, doivent 
montrer la voie a cet egard. La resolution 1904 (2009), 
adoptee le 17 decembre 2009, qui porte creation du Bu¬ 
reau du Mediateur affilie au Comite du Conseil de secu¬ 
rity faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) 
et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, groupes, 
entreprises et entries qui leur sont associes, a marque 
une avancee importante en vue de renforcer l’impartia- 
lite et la transparence des sanctions contre Al-Qaida et 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant et de renforcer l’etat 
de droit en ce qui concerne la mise en oeuvre des deci¬ 
sions du Conseil. Nous exhortons le Conseil de securite 
a pourvoir au plus vite le poste de Mediateur, qui est 
vacant depuis le mois d’aout dernier. Nous l’appelons 
egalement a elargir le mandat du Mediateur, qui a ete 
ameliore dans l’intervalle, pour couvrir d’autres regimes 
de sanctions. 

Quatriemement, les relations qu’entretient le 
Conseil avec les Etats Membres et les autres organes 
sont un domaine dans lequel nous nous rejouissons de 
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revolution positive enregistree au fil des ans. II y a 
maintenant des echanges reguliers, par exemple avec le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine et 
la Commission de consolidation de la paix, qui joue un 
role consultatif aupres du Conseil. Nous notons egale- 
ment que les membres du Conseil ont tendance a s’expri¬ 
mer plus souvent durant les seances publiques, ce qui 
contribue a ameliorer la transparence. Si dans certaines 
situations ou a certains stades des deliberations sur une 
question donnee, il est necessaire de tenir des seances 
a huis clos ou des consultations, nous encourageons les 
membres du Conseil a organiser des seances publiques 
le plus souvent possible et a echanger avec les Etats 
Membres, les autres organes et les representants de la 
societe civile qui peuvent fournir des conseils utiles au 
Conseil. Un dialogue etroit est egalement essentiel pour 
eviter que le Conseil ne se distance des Etats Membres 
lorsqu’il est dans l’incapacite de se prononcer du fait du 
recours au veto. A cet egard, le Groupe ACT encourage 
tous les Etats a adherer a son code de conduite concer- 
nant l’attitude que doit adopter le Conseil de securite 
en cas de genocide, de crimes contre l’humanite ou de 
crimes de guerre, et a l’appliquer. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de TAllemagne. 

M. Schulz (Allemagne) (parle en anglais ) : Je me 
joins aux orateurs precedents pour vous remercier, Mon¬ 
sieur le President, d’avoir convoque ce debat public si 
tot dans votre presidence du Conseil de securite et du 
Groupe de travail informel sur la documentation et les 
autres questions de procedure. 

Les methodes de travail du Conseil de securite 
doivent etre transparentes, comprehensibles et claires 
pour permettre la bonne participation de tous les inte- 
resses. Apparemment, ce n’est pas toujours, ou pas 
entierement, le cas. C’est pourquoi nous sommes par- 
ticulierement reconnaissants au Japon du grand service 
qu’il nous a rendu en recensant les evolutions et les pra¬ 
tiques emergentes en la matiere dans la version revisee 
de la note 507 du President (S/2017/507), adoptee en 
aout dernier. L’enjeu est maintenant de mettre en oeuvre 
cette note, ainsi que de nombreux orateurs l’ont souli- 
gne avant moi. Je voudrais faire trois suggestions sur 
la maniere d’ameliorer concretement la mise en oeuvre. 

La premiere concerne le processus d’elaboration 
des documents produits par le Conseil de securite. Nous 
nous felicitons que le Conseil, dans la nouvelle version 
de la note 507, encourage desormais expressement tous 
ses membres a devenir des redacteurs. En principe, tout 


membre du Conseil peut remplir cette fonction. Cepen- 
dant, dans la pratique, la liste des pays porte-plumes 
reste tres restreinte. Nous esperons qu’il y aura une ou- 
verture a cet egard, comme y invite la note. 

Nous partageons egalement la preoccupation du 
Conseil, telle qu’exprimee dans la note revisee, quant 
au fait qu’il faut faire plus d’efforts pour encourager 
davantage de franchise et d’esprit d’ouverture durant le 
travail de redaction. Cependant, les propositions en ce 
sens qui figurent dans la note concernent exclusivement 
le fonctionnement interne du Conseil. Elies s’adressent 
uniquement a ses membres. Nous invitons les membres 
du Conseil a aller plus loin et a reflechir a des moyens 
novateurs d’impliquer plus tot l’ensemble des Membres 
de l’ONU dans la redaction des projets, de maniere a 
recueillir davantage l’adhesion et l’appui des Etats 
Membres qui ne siegent pas au Conseil. 

La deuxieme suggestion concerne les relations 
entre le Conseil de securite et les pays fournisseurs de 
contingents ou d’effectifs de police. Dans la mesure ou 
le Conseil deploie de plus en plus souvent des operations 
de maintien de la paix dans des environnements a haut 
risque, des consultations plus opportunes, plus interac¬ 
tives et plus orientees sur Taction s’imposent entre le 
Conseil, les pays fournisseurs et le Secretariat. A cet 
egard, la nouvelle note 507 contient un certain nombre 
de propositions qui devraient etre systematiquement 
mises en pratique. 

Ma troisieme suggestion porte sur la relation entre 
le Conseil de securite et la Commission de consolidation 
de la paix. La note 507 revisee mentionne la commu¬ 
nication entre le Conseil et la Commission de consoli¬ 
dation de la paix, en sa qualite d’« organe consultatif 
intergouvernemental ». Elle signale que les membres du 
Conseil comptent solliciter regulierement, examiner et 
mettre a profit les conseils specialises, strategiques et 
cibles de la Commission. 

Nous sommes convaincus que nous devrions ren- 
forcer les liens entre ces deux organes afin que l’ONU 
soit mieux a meme de passer sans heurt de la reaction 
aux crises a la consolidation de la paix a long terme. 
L’Allemagne a recemment ete elue vice-presidente de la 
Commission de consolidation de la paix. Nous sommes 
prets a travailler avec tous les partenaires interesses 
pour renforcer le role consultatif de la Commission de 
consolidation de la paix. Par exemple, une idee serait 
d’inviter regulierement le President de la Commission 
et les Presidents des formations pays a participer aux 
seances publiques du Conseil de securite. 
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Pour conclure, je voudrais insister sur une re¬ 
flexion que de nombreux orateurs ont deja exprimee 
avant moi, a savoir que la reforme des methodes de tra¬ 
vail doit imperativement se poursuivre. Idealement, elle 
devrait aller de pair avec des reformes plus fondamen- 
tales, telles que la reforme de la composition du Conseil, 
pour mieux refleter les realties politiques actuelles. 
Mais, de toute evidence, ce n’est ni le jour ni le lieu pour 
traiter de cette question. 

Le President (parle en arabe) Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Norvege. 

M me Stener (Norvege) (parle en anglais ) : En 
premier lieu, je tiens a rappeler que la Norvege est 
membre du Groupe Responsabilite, coherence et trans¬ 
parence, et elle souscrit done pleinement a la declaration 
qu’a faite un peu plus tot le representant de la Suisse. 
Nous nous felicitons vivement des progres constants 
realises dans les methodes de travail du Conseil de se¬ 
curite au cours de la derniere decennie. Nous tenons a 
remercier le Japon de ses efforts inlassables et fructueux 
en sa qualite de President du Groupe de travail informel 
du Conseil de securite sur la documentation et les autres 
questions de procedure. Nous accueillons egalement 
favorablement la derniere edition de ce qu’on appelle le 
« Livre vert ». 

Pour preserver la dynamique de ce processus, 
il est indispensable que le Conseil de securite conti¬ 
nue d’organiser regulierement des debats constructifs 
sur ses methodes de travail. Nous remercions le Ko- 
weit d’avoir organise ce dixieme debat annuel sur les 
methodes de travail du Conseil de securite au debut de 
son mandat de membre elu du Conseil. Le Koweit peut 
compter sur l’appui et la cooperation de la Norvege dans 
sa presidence du Groupe de travail informel. 

Nous sommes conscients qu’il doit y avoir un 
equilibre entre la necessity de recueillir l’appui de tous 
les Etats Membres de l’ONU et la capacite du Conseil 
d’agir rapidement et concretement pour maintenir la paix 
et la securite internationales. Nous sommes convaincus 
que la mise en oeuvre integrate des mesures concertees 
decrites dans la note S/2017/507 dans le fonctionnement 
au jour le jour du Conseil sera determinante pour pre¬ 
server cet equilibre. Nous invitons tous les membres du 
Conseil de securite a appliquer ces mesures sans delai. 

Nous nous felicitons en particulier que la note 
mentionne l’importance des reunions consultatives 
annuelles conjointes et des dialogues informels avec le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, ainsi 


que l’intention du Conseil de securite de solliciter regu¬ 
lierement l’avis de la Commission de consolidation de 
la paix. 

La transparence et l’ouverture qui ont preside au 
processus de selection du nouveau Secretaire general 
l’annee derniere sont encourageantes, selon nous, tout 
comme la dynamique en faveur de la reforme de l’ONU 
qui galvanise actuellement le travail du Secretariat et 
des Etats Membres et les efforts en cours pour reformer 
le Conseil de securite. Une Organisation des Nations 
Unies adaptee a son temps et forte passe necessairement 
par un Conseil de securite efficace, transparent et ou- 
vert, apte a relever les defis actuels en matiere de paix 
et de securite internationales et a ameliorer la gouver- 
nance mondiale. 

Je tiens a assurer le Conseil que la Norvege contri- 
buera a un dialogue constructif entre les Etats Membres 
en vue de realiser de nouveaux progres. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. A1 Habib (Republique islamique d’lran) (parle 
en anglais ): Qu’il me soit permis tout d’abord de feliciter 
le Koweit pour son accession a la presidence du Conseil 
de securite et la convocation de ce debat public sur les 
methodes de travail du Conseil. C’est effectivement un 
sujet de discussion fort interessant, qui s’avere plus que 
jamais necessaire pour envisager et recenser les moyens 
pratiques et efficaces de relever les defis bien reels qui 
se posent a la paix et a la securite internationales. 

Compte tenu des contraintes de temps, je vais 
mettre l’accent sur les elements suivants, qui se fondent 
sur la Charte des Nations Unies et qui, une fois mis en 
oeuvre, peuvent ameliorer les methodes de travail du 
Conseil et renforcer l’efficacite de ce dernier dans l’ac- 
complissement de sa responsabilite principale. 

Les seances a huis clos et les consultations de- 
vraient etre limitees au minimum et constituer l’excep- 
tion plutot que la regie. La creation d’organes subsi- 
diaires, de mecanismes ou d’autres entites par le Conseil 
devrait etre conforme a la lettre et a l’esprit de la Charte 
des Nations Unies. En outre, le Conseil se doit de res¬ 
pecter les limites de son mandat. Par exemple, certaines 
des activites entreprises par la Division des affaires du 
Conseil de securite dans le contexte des taches incom- 
bant au Conseil au titre de la resolution 2231 (2015) 
vont clairement au-dela de ce qui est decrit dans la note 
du President publiee sous la cote S/2016/44, alors que, 
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dans le meme temps, la Division rechigne a s’acquitter 
d’autres taches pourtant enoncees dans la meme note. 
Ainsi, bien que le Conseil en ait ete alerte a plusieurs re¬ 
prises par nous-memes ainsi que par plusieurs membres, 
on constate que les rapports du Secretaire general sou- 
mis chaque fois que le Conseil examine cette question 
presentent toujours les memes lacunes. 

Les rapports annuels du Conseil de securite a 
l’Assemblee generale devraient etre plus explicatifs, 
complets et analytiques. Ils devraient evaluer les travaux 
du Conseil, y compris les cas dans lesquels le Conseil 
n’a pas agi. Ils devraient egalement inclure les points 
de vue exprimes par les membres pendant l’examen des 
questions a l’ordre du jour. En outre, nous invitons le 
Conseil de decrire les circonstances qui ont amene a 
telle ou telle decision, qu’il s’agisse de resolutions, de 
declarations presidentielles, de declarations a la presse 
ou d’autres elements destines a la presse. 

Conformement au paragraphe 1 de l’Article 15 et 
au paragraphe 3 de l’Article 24 de la Charte, le Conseil 
peut soumettre pour examen des rapports speciaux a 
l’Assemblee generale. Mais il ne le fait pas. 

Le Conseil doit veiller a ce que ses evaluations 
mensuelles soient exhaustives et analytiques. L’Assem¬ 
blee generale pourrait envisager de proposer des para- 
metres pour la preparation desdites evaluations. Le 
Conseil doit tenir pleinement compte des recommanda- 
tions de l’Assemblee generale sur les questions relatives 
a la paix et a la securite internationales, conformement 
au paragraphe 2 de l’Article 11 de la Charte. II doit 
cesser de tenter, comme il l’a fait a plusieurs reprises, 
d’examiner des questions inscrites a l’ordre du jour de 
l’Assemblee generale ou du Conseil economique et so¬ 
cial, et d’empieter sur les attributions et prerogatives de 
l’Assemblee. 

Il est absolument essentiel pour la credibilite du 
Conseil de securite qu’il rejette les tentatives de le trans¬ 
former en un outil au service des interets et des pro¬ 
grammes politiques nationaux. Malheureusement, c’est 
ce qui se passe. Les tentatives visant a faire du Conseil 
un outil servant a des fins plus dangereuses n’auraient pu 
etre exprimees plus clairement que dans la declaration 
faite par la Representante permanente des Etats-Unis a 
la reunion de l’American Israel Public Affairs Commit¬ 
tee (le 5 mars 2006 : 

«Il est essentiel que nous nous servions du Conseil 

pour mobiliser l’opinion publique internationale. 

Mais soyez assures que nous ne comptons pas 


seulement sur le Conseil de securite pour remedier 

a ce probleme. » 

Il semble que le Gouvernement des Etats-Unis est 
encore plus enthousiaste a present pour poursuivre 
cette politique imprudente et infructueuse consistant a 
considerer le Conseil de securite comme sa boite a outils. 

Deux exemples scandaleux d’une telle approche se 
sont produits en janvier. Le 5 janvier, les Etats-Unis ont 
reclame une seance d’urgence (voir S/PV.8152) sur une 
question qui ne releve absolument pas de son mandat. 
Le 29 janvier, la Mission des Etats-Unis a monte tout un 
spectacle a Washington pour presenter aux membres du 
Conseil de securite des preuves fabriquees, comme un 
missile detruit fourni par les Saoudiens, encore intact! 

Ces exemples discredited le Conseil de securite, 
surtout lorsqu’on se rappelle la liste toujours plus longue 
de ses echecs, de son incapacity a prendre la moindre 
mesure lorsqu’il s’agit de questions importantes, telles 
que la longue occupation du territoire palestinien par 
le regime israelien ou la situation humanitaire catastro- 
phique au Yemen apres pres de trois annees de guerre. 
Ces echecs du Conseil, imputables a l’approche obstruc- 
tionniste des Etats-Unis, sont une source de deception et 
de frustration pour la diplomatic multilaterale. 

Enfin, j’espere que ce debat public aidera a rendre 
le Conseil plus democratique, plus representatif, plus 
transparent et plus responsable dans toutes ses activi- 
tes, approches et procedures, et l’aidera a fonctionner de 
maniere plus efficace et plus efficiente et a se concentrer 
sur ses responsabilites reelles, a savoir le maintien de la 
paix et de la securite internationales. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de 1’Afrique du Sud. 

M. Matjila (Afrique du Sud) {parle en anglais) : 
Tout d’abord, nous tenons a vous feliciter, Monsieur le 
President, ainsi que votre delegation, de votre accession 
a la presidence du Conseil pour ce mois.. La question des 
methodes de travail du Conseil reste l’une des questions 
les plus pertinentes dont le Conseil est saisi, concer- 
nant la maniere dont cet organe cherche a resoudre les 
crises touchant l’ensemble de la planete. C’est pourquoi 
nous nous felicitons de ce debat public, qui lui-meme 
est conforme aux dispositions de la note du President 
S/2017/507, qui appelle a une plus grande participation 
des Etats non-membres du Conseil a ses travaux et ins- 
taure la transparence. 
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Depuis la creation du Conseil, sa structure a ete 
contestee en particulier parce qu’elle confie a 15 des 
Etats Membres de l’ONU la responsabilite de poursuivre 
et de maintenir la paix et la securite internationales au 
nom de 193 pays. En outre, elle autorise seulement cinq 
membres a empecher des progres sur n’importe quelle 
question, garantissant ainsi l’interet d’un seul a notre 
detriment a tous. Chaque Etat Membre de l’Organisation 
des Nations Unies a des circonstances contextuelles tres 
specifiques, et retablir ou maintenir la paix dans chacun 
de nos Etats et/ou de nos regions exige une connaissance 
et une comprehension des complexites particulieres. Par 
consequent, la transparence et l’inclusivite ne relevent 
pas de la courtoisie, mais de la necessite, si l’on veut que 
le Conseil soit efficace. 

La derniere mouture de la note 507, publiee en 
2017, permet d’ameliorer encore les travaux du Conseil. 
Toutefois, l’epreuve du feu n’est pas ce qui est dans la 
note elle-meme; ce qui compte plutot est de savoir si le 
Conseil est dispose a mettre en oeuvre ce que cette note 
contient. L’Afrique du Sud souligne que la note 507, 
ainsi que le Reglement interieur provisoire du Conseil, 
devraient devenir permanents afin que cet organe soit 
plus efficace, plus responsable et plus previsible, avec 
des regies bien comprises. Nous sommes fermement 
convaincus que plus le Conseil partage les informations, 
consulte et accepte les vues des parties concernees par 
un conflit particulier, plus il sera operationnel, respon¬ 
sable et transparent. En outre, plus le Conseil devient 
reactif, mieux ce sera pour relever les defis lances par 
un monde de plus en plus complexe. 

A cet egard, ma delegation voudrait remercier le 
Portugal l’Argentine, EAngola et le Japon de l’excellent 
travail realise en tant que Presidents respectifs du 
Groupe de travail informel sur la documentation et les 
autres questions de procedure pour faire avancer cette 
question. Nous felicitons le Koweit d’avoir assume ce 
role, et nous nous engageons a appuyer pleinement sa 
presidence du Groupe de travail informel. 

Je voudrais mettre en exergue quatre sugges¬ 
tions pratiques qui, de l’avis de lAfrique du Sud, pour- 
raient aider a mettre en place un Conseil de securite 
plus efficace. 

Tout d’abord, je souhaite mis en oeuvre l’engage- 
ment pris dans la note 507 en faveur de consultations et 
d’une coordination plus regulieres entre le Conseil et les 
pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de police. 
Cela estparticulierement necessaire au moment de l’exa- 
men du renouvellement des mandats. Ces consultations 


sont des mecanismes indispensables pour garantir que 
les mandats de maintien de la paix soient guides par 
la connaissance des realites sur le terrain que les pays 
fournisseurs de contingents et d’effectifs de police ont, 
et que les attentes soient realistes et bien comprises. Ces 
consultations sont egalement importantes tout au long 
du cycle de vie d’une mission, ainsi qu’au stade de la 
planification des phases de transition. 

Deuxiemement, l’importance des reunions 
consultatives annuelles conjointes et des echanges in¬ 
formed avec le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine est tout a fait cruciale. Le Conseil a toujours 
accepte de continuer d’elargir les consultations et la 
cooperation avec les organisations regionales et sous-re- 
gionales, notamment l’Union africaine, comme indique 
dans la note 507, et invite les organisations concernees a 
participer aux seances publiques et privees du Conseil, 
le cas echeant. En outre, dans la note 507, le Conseil 
s’engage a continuer de tenir des consultations avec les 
organisations regionales, notamment lors de Elabora¬ 
tion des resolutions, des declarations du President et des 
declarations a la presse, selon qu’il convient. 

L’Union africaine et d’autres instances regionales 
ont l’avantage comparatif d’avoir une comprehension 
nuancee de leur region et d’etre en mesure de reagir ra- 
pidement en cas de crise. Nous devons eviter que, dans 
la pratique, l’approche du Conseil soit selective et que 
les relations avec les organismes regionaux ne soient 
utilisees que lorsqu’elles servent des interets politiques. 
Le libelle de la note 507 pourrait done etre renforce 
pour insister sur la necessite de cette cooperation, a la 
lumiere des resolutions du Conseil, telles que la resolu¬ 
tion 2033 (2012), adoptee a la suite de la publication de 
la note 507, et qui propose un large eventail de strategies 
qui pourraient assurer une coherence strategique. Nous 
remercions done le Secretaire general Antonio Guterres 
d’avoir intensifie ses efforts pour renforcer les relations 
entre l’ONU et l’Union africaine dans nombre de do- 
maines, en vue de s’attaquer aux problemes lies a la paix 
et a la securite. 

Troisiemement, l’Afrique du Sud souligne qu’il 
faut continuer a renforcer les relations entre le Conseil 
de securite et la Commission de consolidation de la 
paix. Compte tenu de son role consultatif, la Commis¬ 
sion de consolidation de la paix est un cadre qui contri- 
bue a ameliorer la coordination et a renforcer la cohe¬ 
rence entre l’ONU, l’Union africaine et d’autres acteurs 
internationaux en vue de perenniser la paix et de pre- 
venir la reprise des conflits en Afrique. Nous sommes 
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egalement d’avis que le Conseil pourrait tirer davantage 
parti de l’expertise de la Commission de consolidation 
de la paix, notamment au moment de renouveler les 
mandats des missions. 

Quatriemement, dans la note 507, le Conseil 
de securite s’est engage a entendre les vues des Etats 
Membres qui sont parties a un conflit et celles d’autres 
parties interessees ou touchees. Cet engagement doit 
etre mis en oeuvre uniformement. Par consequent, le 
Conseil doit, par principe, toujours consulter toutes les 
parties concernees par un conflit avant de deliberer sur 
une question, afin de s’assurer qu’il dispose de tous les 
elements pertinents. 

Pour terminer, meme si nous appuyons pleine- 
ment la mise en oeuvre de methodes de travail de nature 
a accroitre l’inclusivite et la transparence des travaux du 
Conseil, ces changements progressifs ne permettront pas 
de regler les problemes structurels du Conseil. Certes, le 
fait est que des circonstances historiques depassees sont 
a l’origine de la composition du Conseil et du droit de 
veto, mais aucun changement dans les methodes de tra¬ 
vail du Conseil n’empechera les interets de quelques-uns 
d’entraver les efforts en faveur du maintien et de la quete 
de la paix et de la prosperite pour tous. Une reforme glo- 
bale du Conseil de securite s’impose. L’objectif des pays 
africains est d’etre pleinement representes dans tous les 
organes de decision de l’ONU, en particulier au Conseil 
de securite. Nous devons done souligner la necessite 
fondamentale de reformer le Conseil de toute urgence si 
nous ne voulons pas que non seulement sa legitimite et 
sa credibilite soient compromises davantage, mais ega¬ 
lement son efficacite meme, dans ce monde tres diffe¬ 
rent de celui qui existait lors de la creation de l’ONU il 
y a plus de 70 ans. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Argentine. 

M me Martinic (Argentine) {parle en espagnol ) : 
L’Argentine remercie le Koweit d’avoir convoque ce de¬ 
bat public sur une question a laquelle nous avons toujours 
attache un interet particulier. Nous remercions egale¬ 
ment M. Ian Martin de son expose tres utile, ainsi que le 
Japon pour l’excellent travail qu’il a accompli au cours 
de sa presidence recente du Groupe de travail informel 
sur la documentation et les autres questions de proce¬ 
dure, qui a conduit a l’adoption de la note S/2017/507, 
un texte tres complet portant sur les methodes de travail 
du Conseil. 


A cet egard, nous partageons l’avis de ceux qui 
soutiennent que cette nouvelle note adoptee de commun 
accord est un outil precieux pour accroitre la transpa¬ 
rence, l’inclusivite et l’efficacite du Conseil et un texte 
equilibre pouvant servir de guide utile sur les mesures 
ou les meilleures pratiques adoptees en ce qui concerne 
ses methodes de travail. Parmi les nouveaux elements 
figurant dans cette note, nous voudrions mettre l’ac- 
cent sur l’intention des membres du Conseil de sollici- 
ter regulierement, d’examiner et de mettre a profit les 
conseils specialises de la Commission de consolidation 
de la paix. 

L’Argentine a toujours appele a des efforts 
constants pour accroitre la transparence, l’inclusivite, 
l’ouverture, la democratisation et l’efficacite des travaux 
du Conseil de securite. Dans cette optique, nous sommes 
guides par la conviction que le Conseil peut et doit etre 
plus transparent et democratique dans ses relations avec 
l’ensemble des Etats Membres, sans porter atteinte a 
l’efficacite de son processus de prise de decisions. 

II convient de rappeler que c’est l’Argentine qui, 
en fevrier 2000, lors de sa presidence du Conseil de 
securite, a recommande l’adoption d’une note du Pre¬ 
sident du Conseil selon laquelle les membres nouvelle- 
ment elus seraient invites a participer aux consultations 
informelles du Conseil en qualite d’observateurs le mois 
precedant le debut de leur mandat en tant que membre 
elu. Au cours de son mandat en 2005-2006, l’Argentine 
a egalement promu et appuye diverses initiatives visant 
a accroitre la transparence des travaux du Conseil et 
l’acces des Etats Membres dans leur ensemble. 

Lors de sa derniere presidence du Groupe de tra¬ 
vail informel sur la documentation et les autres ques¬ 
tions de procedure en 2013-2014, plusieurs notes pre- 
sidentielles ont ete adoptees sur des sujets comme les 
consultations avec les pays fournisseurs de contingents 
et de personnel de police, le dialogue avec les Etats non 
membres du Conseil et d’autres organes, la participa¬ 
tion des membres du Conseil a la redaction des textes du 
Conseil et le renforcement de leur role dans la redaction 
des textes et le suivi des travaux des organes subsidiaires. 

L’Argentine estime qu’il est essentiel de proce- 
der a un examen periodique de l’application de la note 
S/2017/507 et d’autres notes pertinentes, d’inventorier 
les pratiques qui ont fait leurs preuves et les lacunes 
eventuelles et d’envisager de proceder aux ajustements 
necessaires. A cet egard, l’Argentine exhorte le Groupe 
de travail informel a poursuivre ses efforts en vue de la 
publication d’un document unique et exhaustif, afin de 
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compiler et de rationaliser toutes les decisions relatives 
aux methodes de travail. 

II est essentiel que le Conseil mene un dialogue 
avec divers organes, relevant du systeme des Nations 
Unies ou d’autres organisations, pour s’acquitter de 
ses fonctions. Parmi les organes cites dans la note 
S/2013/515, adoptee sous la presidence argentine, fi- 
gurent la Commission de consolidation de la paix, la 
Cour penale internationale et les organismes humani- 
taires. Le Conseil de securite a de multiples responsa- 
bilites et doit agir en coordination avec d’autres acteurs 
pour s’en acquitter. Neanmoins, l’Argentine n’est pas 
favorable a ce que le Conseil de securite, dont la respon- 
sabilite principale est de maintenir la paix et la securite 
internationales, usurpe les fonctions d’autres organes. 

L’une des questions pour lesquelles le Conseil 
n’a pas fait de progres notables concerne les garanties 
d’une procedure reguliere au sein des comites des sanc¬ 
tions du Conseil. L’Argentine est favorable a ce que la 
competence du Mediateur soit etendue a tous les comi¬ 
tes des sanctions. L’autre question concerne le suivi des 
situations renvoyees par le Conseil de securite a la Cour 
penale internationale. En application de ses propres re¬ 
solutions, le Conseil regoit periodiquement des rapports 
du Procureur de la Cour penale internationale mais ne 
prend aucune mesure en consequence, meme dans les 
cas ou la Cour indique qu’elle n’a pas beneficie de la coo¬ 
peration requise au titre des resolutions du Conseil. Ces 
deux questions ont en commun le fait qu’elles risquent 
de porter atteinte a la credibilite du Conseil si elles ne 
sont pas traitees le plus rapidement possible. 

Enfin, nous reaffirmons que ce qui est en jeu 
lorsque nous parlons de l’amelioration des methodes de 
travail du Conseil, c’est la culture de cet organe en ce 
qui concerne la prise de decisions et l’efficacite de son 
action. Cet exercice de revision et de mise a jour, en 
reponse aux appels de la communaute internationale en 
faveur de la democratisation du Conseil, de plus d’ou- 
verture, de responsabilisation et de transparence, de- 
meure un objectif important auquel mon pays souscrit. 
L’Argentine reaffirme son engagement a ne menager 
aucun effort pour continuer a contribuer a ce processus. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Sinirlioglu (Turquie) {parle en anglais ) :Je 
tiens moi aussi a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir organise ce debat public. Dans le cadre de nos 
debats sur cette question, nous devons toujours garder a 


l’esprit que le Conseil de securite agit au nom de tous les 
Etats Membres de l’ONU. Par consequent, les methodes 
de travail du Conseil de securite sont une question qui 
preoccupe tous les Membres de l’ONU. 

Nombre d’obstacles au bon fonctionnement de 
l’Organisation resultent d’une absence de transparence, 
de responsabilisation, d’efficacite et de democratic au 
sein du Conseil de securite. Les methodes de travail du 
Conseil sont au cceur de ces insuffisances, qui ont une 
incidence directe sur des activites vitales de l’ONU dans 
son ensemble. 

Nous restons convaincus que plus le Conseil fera 
preuve de transparence dans la conduite de ses travaux, 
plus il sera responsable. Plus il echangera des informa¬ 
tions, ouvrira des consultations et acceptera des contri¬ 
butions, plus il deviendra efficace. En outre, un Conseil 
plus reactif a l’ensemble des Etats Membres de l’ONU 
sera mieux a meme de relever les defis d’un monde de 
plus en plus complexe. Il serait difficile de dire que nous 
en sommes a ce stade. 

Nous reconnaissons que des progres ont ete ac- 
complis ces dernieres annees dans l’amelioration des 
methodes de travail du Conseil. La note 507 traite prin- 
cipalement des fagons dont le Conseil communique 
avec le monde exterieur, de la disponibilite et de l’ac- 
cessibilite des informations sur le Conseil. Pourtant, il 
est encore possible d’ameliorer la situation en organi- 
sant davantage de seances d’information et en faisant 
circuler en temps voulu les projets de resolution et de 
declaration du President, et il est certainement neces- 
saire de reduire la frequence des reunions a huis clos 
si nous voulons avoir des echanges utiles. De meme, il 
faut que les organes subsidiaires du Conseil de securite, 
qui doivent etre encourages a poursuivre leurs echanges 
avec les Membres de l’ONU, fonctionnent de maniere 
plus transparente. Le Conseil ne doit pas laisser passer 
d’occasions d’entendre les opinions d’Etats qui ne sont 
pas membres du Conseil. 

Une autre amelioration consisterait a mieux in- 
tegrer la prevention des conflits a l’ordre du jour du 
Conseil de securite. Il existe un large consensus parmi 
les Etats Membres quant a la necessity de renforcer nos 
efforts en matiere de prevention, notamment les activi¬ 
tes de mediation. Il est indispensable de consolider le 
role du Conseil de securite en matiere de prevention en 
tirant le meilleur parti possible des outils qui sont a sa 
disposition pour prevenir les conflits. Pour ce faire, le 
Conseil doit etre en mesure d’agir en connaissance de 
cause. L’experience actuelle montre que le Conseil se 
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trouve souvent a repondre aux crises de maniere pro¬ 
gressive, et ne fait un plus grand usage des outils a sa 
disposition que lorsque les situations se deteriorent. 

Le recours au veto a egalement montre qu’il 
entrave le role principal du Conseil dans une situation 
donnee, en particulier dans les premieres phases d’un 
conflit. Nous pensons qu’il serait possible d’obtenir de 
meilleurs resultats et d’eviter davantage de tragedies 
humanitaires si les outils dont dispose le Conseil etaient 
utilises bien plus tot, sans recourir au veto en tant qu’ins- 
trument de promotion des interets nationaux. De cette 
maniere, nous considerons que les activites du Conseil 
sont complementaires de celles des autres organes de 
l’Organisation des Nations Unies, avec lesquels il doit 
rester en synergie. 

II va sans dire qu’une meilleure coordination 
entre le Conseil de securite et l’Assemblee generale, 
le Conseil economique et social et le Secretariat, ain- 
si qu’avec la Commission de consolidation de la paix, 
est d’une importance cruciale. De meme, des echanges 
accrus avec les organisations regionales et les pays four- 
nisseurs de contingents et d’effectifs de police contri- 
bueraient sans aucun doute a l’efficacite du Conseil. 

Enfin, je voudrais souligner que nous considerons 
la question des methodes de travail comme l’une des 
composantes de l’ensemble du programme de reforme 
du Conseil de securite. En meme temps, nous sommes 
fermement convaincus que mettre a jour les methodes 
de travail du Conseil ne peut se substituer a la mise en 
place d’un dialogue plus approfondi sur la reforme du 
Conseil de securite. Nous devons continuer de recher- 
cher une solution constructive en identifiant un deno¬ 
minates commun pour canaliser le debat sur le pro¬ 
gramme de reforme du Conseil. Je ne vais pas detailler 
notre position sur cette question ici, etant donne que j’ai 
clairement exprime cette position au cours des negocia- 
tions intergouvernementales la semaine derniere, outre 
les observations faites par le Groupe du consensus. 

Avant de terminer, je voudrais insister sur le fait 
que nous comptons bien continuer de contribuer de fa- 
?on constructive au debat en cours sur l’amelioration des 
methodes de travail du Conseil. Une transparence et une 
efficacite accrues raffermiront encore la legitimite de 
cet organe aux yeux de tous les Etats Membres. Cela ne 
fera que renforcer le role du Conseil dans le maintien 
de la paix et de la securite internationales, pour le bien 
de tous. 


Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Pakistan. 

M me Lodhi (Pakistan) {parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord vous feliciter de votre accession 
a la presidence du Conseil de securite pour ce mois. Ma 
delegation felicite egalement le Koweit de son accession 
a la presidence du Groupe de travail informel sur la do¬ 
cumentation et les autres questions de procedure. 

Nous reconnaissons tous que pour relever les 
defis a la paix et a la securite internationales, qui sont 
de plus en plus complexes, interconnects et qui se che- 
vauchent de plus en plus, le Conseil doit devenir plus 
responsable, plus ouvert, plus transparent et plus effi- 
cace, imperatif qui exige et justifie de continuer d’ame- 
liorer ses methodes de travail. 

La note du President S/2017/507, qui date 
d’aout 2017, traite de la pratique du Conseil d’une ma¬ 
niere globale. Nous devons continuer de mettre l’accent 
sur la mise en oeuvre efficace et coherente des mesures 
recensees dans cette note. 

A cet egard, je voudrais mettre en relief quatre 
points essentiels et faire quatre suggestions elles aus- 
si essentielles. 

Premierement, il est crucial de renforcer les 
echanges entre le Conseil et l’ensemble des Membres 
de l’ONU. Nous avons tous un interet a maintenir la 
paix et la securite internationales. Le nombre et la pro¬ 
portion des seances publiques du Conseil doivent done 
etre augments. 

De meme, il faut garantir la participation serieuse 
d’Etats qui ont un role legitime a jouer dans les delibe¬ 
rations du Conseil tout au long du processus de prise de 
decisions. Cela est particulierement vrai pour les pays 
fournisseurs de contingents et d’effectifs de police, le 
Pakistan comptant parmi les plus reguliers et les plus 
importants d’entre eux. 

Tandis que nous sommes encourages de trouver 
une section distincte dans la note revisee concernant les 
consultations avec les pays fournisseurs de contingents 
et d’effectifs de police, il est essentiel que le partenariat 
effectif du Conseil avec ces pays soit etendu au-dela des 
aspects simplement operationnels d’un mandat et inclue 
la prise de decisions, l’elaboration de politiques et la for¬ 
mulation du mandat egalement. La mise en oeuvre de la 
note S/2013/630 demeure pertinente a cet egard. 

Avec le Royaume-Uni, mon pays a dirige des 
consultations plenieres menees par le Comite special 
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des operations de maintien de la paix sur la cooperation 
triangulaire. Les recommandations decoulant de ces 
consultations seront maintenant examinees au cours de 
la prochaine seance du Comite special, et nous sommes 
convaincus qu’elles serviront de point de depart a nos 
efforts visant a ameliorer et a renforcer les mecanismes 
triangulaires existants. 

Deuxiemement, les organes subsidiaires du 
Conseil doivent travailler de maniere plus transparente 
et plus equilibree. Les membres elus doivent etre repre- 
sentes de maniere plus equitable au sein de ces organes. 
En outre, ils doivent jouer un role plus important en tant 
que redacteurs sur les questions inscrites a l’ordre du 
jour du Conseil. 

Dans le meme ordre d’idees, et comme d’autres 
collegues font dit ce matin, rien ne justifie de res- 
treindre le domaine de competences du Mediateur a un 
seul comite des sanctions. Le mandat du Mediateur pour 
le Comite du Conseil de securite faisant suite aux resolu¬ 
tions 1267 (1999), 1989 (2011) et2253 (2015) concernant 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant (Daech), Al-Qaida 
et les personnes, groupes, entreprises et entries qui leur 
sont associes doit etre etendu a d’autres comites. 

Troisiemement, nous pensons que le Conseil doit 
compter davantage sur la diplomatic et le reglement 
pacifique des differends, conformement au Chapitre 
VI de la Charte des Nations Unies. Une meilleure uti¬ 
lisation des organisations regionales et sous-regionales, 
conformement au Chapitre VIII de la Charte, y contri- 
buerait certainement. 

Le fait de recourir davantage au Chapitre VII peut 
conduire a une impasse et parfois detourner l’attention 
de la diplomatic, ce qui n’est evidemment pas souhai- 
table. Avant d’exiger des actions au titre du Chapitre VII 
de la Charte, le Conseil doit veiller a ce que tous les 
recours a des moyens pacifiques aient ete epuises et que 
cela reste une mesure de dernier ressort. 

Quatriemement, rien ne mine davantage la cre¬ 
dibility du Conseil qu’une mise en oeuvre selective de 
ses propres resolutions. Par consequent, le Conseil 
doit examiner periodiquement la mise en oeuvre de ses 
propres resolutions, en particulier sur les problemes de 
longue date comme le differend sur le Jammu-et-Cache- 
mire. L’incapacite de faire respecter ses propres resolu¬ 
tions compromet non seulement la reputation du Conseil 
dans le monde, mais egalement a la fois l’image et la 
reputation de l’Organisation des Nations Unies. 


Au cours du dernier mandat du Pakistan au sein 
du Conseil, il y a seulement quelques annees, nous 
avons reintroduit les debats de synthese, qui sont desor- 
mais devenus la norme. Le Pakistan a egalement fait des 
propositions specifiques sur le renforcement de la com¬ 
munication au sein du Conseil et a organise des seances 
selon la formule Arria. Ces mesures ont ete prises pour 
accroitre l’ouverture et la transparence des travaux 
du Conseil. 

Nous ne sommes pas seuls dans cette entreprise. 
Au fil des ans, les membres elus du Conseil ont ete a 
l’avant-garde de l’amelioration de ses methodes de tra¬ 
vail. II existe en effet un lien indissociable entre la na¬ 
ture de la composition du Conseil et la necessity ressen- 
tie de rendre le Conseil plus ouvert et plus transparent. 
Ce lien s’appelle la « responsabilite ». 

Le meilleur moyen de renforcer le caractere de- 
mocratique et representatif du Conseil est done de ren¬ 
forcer cette norme de responsabilite et de s’abstenir d’ 
appuyer toute action qui menace de miner ou de faire 
reculer ces ideaux. 

Le President {parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Estonie. 

M me Lind (Estonie) {parle en anglais) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, d’avoir organise ce 
debat public aujourd’hui. En outre, nous remercions 
chaleureusement M. Martin de son expose, et nous le 
remercions ainsi que son equipe de leur devouement. 

L’Estonie, en tant que membre du Groupe Res¬ 
ponsabilite, coherence et transparence (Groupe ACT), 
souscrit pleinement a la declaration faite plus tot au¬ 
jourd’hui par le representant de la Suisse. L’Estonie, 
de concert avec le Costa Rica, a ete a l’avant-garde du 
Groupe ACT en ce qui concerne sa lettre T, a savoir les 
questions de transparence. Je voudrais done a ce sujet 
souligner quelques aspects. 

L’Estonie ne peut pas parler d’une experience 
directe concernant le travail quotidien complexe du 
Conseil de securite, puisque nous n’en avons jamais 
ete membre. Mais nous sommes reellement convain¬ 
cus des effets positifs de processus ouverts et inclusifs. 
En outre, comme cela avait deja ete mentionne dans le 
Document final du Sommet mondial de 2005, l’objectif 
principal doit etre que les Etats qui ne sont pas membres 
du Conseil participent davantage a ses travaux et qu’il 
reponde mieux de son action devant l’ensemble des 
Etats Membres. 
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Nous avons vu de pres l’importance d’une com¬ 
munication effective et substantielle entre le Conseil de 
securite et l’ensemble des Etats Membres de reorganisa¬ 
tion des Nations Unies dans le recent processus de no¬ 
mination du Secretaire general. A cet egard, l’Estonie, 
agissant au nom du Groupe ACT, a envoye des lettres 
au Secretaire general et aux Presidents de l’Assemblee 
generale et du Conseil de securite sur les enseignements 
tires. Nos conclusions ont ete publiees recemment dans 
le document S/2017/846. Bien qu’il y ait encore du 
temps avant l’apogee du prochain cycle de selection du 
Secretaire general, je voudrais appeler l’attention des 
membres du Conseil sur quelques propositions tirees de 
notre document d’enseignements tires, pour qu’ils s’y 
referent a l’avenir. 

Premierement, le Groupe ACT estime qu’il est 
necessaire d’ameliorer les relations entre le Conseil de 
securite et l’Assemblee generale, afin de ne pas dece- 
voir les attentes des Etats Membres et de respecter 
dument la nouvelle norme en matiere d’ouverture et de 
transparence. A cet egard, nous engageons le Conseil 
de securite a reviser ses methodes de travail, en faisant 
fond sur les vues echangees par ses membres lors de 
la derniere procedure de selection. Deuxiemement, le 
Groupe ACT rappelle qu’il incombe a tous les membres 
du Conseil de securite d’adopter par consensus une re- 
commandation relative a la nomination du Secretaire 
general, qui sera soumise a l’Assemblee generale. A cet 
egard, le Groupe estime qu’il conviendrait d’eviter d’uti- 
liser des bulletins de couleur differente lors du vote indi- 
catif et de faire respecter l’egalite des droits et du role de 
tous les membres du Conseil dans la procedure. Dernier 
element mais non le moindre, le Groupe demande que 
le Conseil de securite tienne regulierement des seances 
d’information publiques afin de faire le point sur la pro¬ 
cedure de nomination et communique les resultats du 
vote indicatif. 

Dans l’ensemble, nous nous felicitons de consta- 
ter que les membres du Conseil prennent plus souvent 
la parole en seance publique et contribuent ainsi a ac- 
croitre la transparence. Nous sommes bien conscients 
qu’il y a des discussions et des examens de situation qui 
doivent avoir lieu a huis clos, mais nous encourageons 
les membres du Conseil a tenir des seances publiques 
chaque fois que cela est possible et a rechercher le dia¬ 
logue avec l’ensemble des Etats Membres de l’ONU et 
avec d’autres organes, ainsi qu’avec la societe civile. 

Pour conclure, je tiens a exprimer notre gratitude 
pour le travail accompli par le Japon au sein du Groupe 


de travail informel sur la documentation et les autres 
questions de procedure, et je souhaite plein succes au 
Kowei't pour sa presidence du Groupe au cours des deux 
prochaines annees. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Portugal. 

M. Duarte Lopes (Portugal) {parle en anglais ) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir orga¬ 
nise le present debat public. Nous nous felicitons de 
tous les efforts faits par le Conseil de securite pour faire 
avancer cette entreprise. Je remercie egalement M. Ian 
Martin de son expose. 

Ces dernieres annees, certaines mesures ont ete 
prises pour accroitre la transparence, l’ouverture, les 
echanges et l’efficacite dans le travail du Conseil de 
securite. A cet egard, nous saluons le travail recent des 
membres du Conseil qui, sous la direction du Japon, 
ont mis a jour la note du President parue sous la cote 
S/2010/507. Le defi, a present, e’est d’appliquer la note 
actualisee (S/2017/507). 

En tant que membre, nous aussi, du Groupe Res- 
ponsabilite, coherence et transparence, nous nous asso- 
cions a la declaration qui a ete faite par le Representant 
permanent de la Suisse. Je voudrais maintenant evoquer 
brievement quatre aspects et proposer quelques amelio¬ 
rations concretes. 

Le premier aspect concerne les debats publics, 
qui sont devenus des caracteristiques regulieres du pro¬ 
gramme de travail mensuel du Conseil. Nous nous felici¬ 
tons de ces debats en tant que manifestation de l’attache- 
ment a une plus grande transparence et a l’ouverture aux 
non-membres du Conseil. Mais les debats publics sont 
aussi une maniere de permettre aux Etats Membres de 
mieux comprendre les mesures adoptees par le Conseil 
et de renforcer leur engagement en faveur de leur pleine 
application. Dans cette veine, nous pensons que, a 
chaque fois qu’un debat public est cense deboucher sur 
la publication d’un document, il serait preferable que le 
Conseil prenne une decision a une etape ulterieure, afin 
que ledit texte prenne en compte les contributions des 
non-membres du Conseil, lorsqu’elles sont jugees perti- 
nentes par ce dernier. 

Quant au deuxieme aspect, nous notons avec sa¬ 
tisfaction que davantage de membres du Conseil expri- 
ment leurs vues publiquement lors des seances d’infor¬ 
mation. Nous saluons et encourageons cette bonne pra¬ 
tique car elle contribue a augmenter la transparence et 
permet aux membres du Conseil de faire consigner leurs 
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vues dans le proces-verbal officiel, sans prejudice des 
consultations a chaque fois que les membres du Conseil 
les jugent appropriees. 

Troisiemement, nous considerons que les consul¬ 
tations du Conseil de securite avec la Commission de 
consolidation de la paix et avec le Conseil economique 
et social raffermissent les synergies et renforcent des 
interventions mieux coordonnees de l’Organisation 
des Nations Unies pour la prevention des conflits, la 
consolidation de la paix et la perennisation de la paix. 
L’importance de ces echanges a deja ete reconnue par 
le Conseil de securite. Ce qu’il faut maintenant, c’est 
mettre pleinement en oeuvre cette demarche. Nous en- 
courageons done le Conseil a inviter regulierement les 
Presidents de la Commission et de ses formations pays, 
ainsi que le President du Conseil economique et social, 
pour faire un expose ou participer des dialogues infor- 
mels, selon que de besoin. 

Quatriemement, nous encourageons le Conseil de 
securite a mieux utiliser ses organes subsidiaires, tels 
que les comites de sanctions et les groupes de travail, 
pour veiller a saisir les premiers signes de menaces 
emergentes contre la paix et la securite, y compris celles 
etroitement liees au programme de developpement en 
general, aux changements climatiques, aux pandemies, 
aux trafics illegaux ou a la criminalite organisee. 

Au cours des prochains mois, Monsieur le Pre¬ 
sident, sous votre direction eclairee en tant que Pre¬ 
sident du Groupe de travail informel sur la documenta¬ 
tion et les autres questions de procedure, nous comptons 
que le Conseil conviendra de nouveaux progres relatifs 
a ses methodes de travail, sans surcharger son volume 
de travail. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Liban. 

M me Mudallali (Liban) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je vous felicite, Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite; nous 
sommes pleinement convaincus que, grace a vos qua- 
lites de dirigeant, les travaux du Conseil seront menes 
a bien pendant le mois en cours. Je tiens egalement a 
feliciter la delegation kazakhe de sa presidence fruc- 
tueuse en janvier. En outre, je remercie M. Martin de 
son expose. 

Lorsque les 51 Etats qui ont cree l’Organisation 
des Nations Unies se sont reunis a San Francisco en 
1945 - et mon pays, le Liban, etait l’un de ceux-la -, 


ils se sont declares resolus, au nom de la communau- 
te internationale, 

« a unir nos forces pour maintenir la paix et 
la securite internationales, et a accepter des 
principes et instituer des methodes garantissant 
qu’il ne sera pas fait usage de la force des armes, 
sauf dans l’interet commun ». 

C’etait il y a 73 ans. Tandis que les principes perdurent, 
les methodes et dispositifs necessitent une mise a jour 
au XXI e siecle. 

L’environnement economique, politique, techno- 
logique et en matiere de securite est totalement different 
de celui de l’epoque de la creation de l’Organisation dans 
les annees 40. Les difficultes auxquelles se heurte la 
communaute internationale indiquent la necessite pres- 
sante d’ameliorer et de reformer les mecanismes de la 
gouvernance mondiale. Le Liban a constamment appuye 
tous les efforts visant a reformer l’Organisation des Na¬ 
tions Unies et ses organes principaux, que ce soit l’As- 
semblee generate, le Conseil de securite ou le Conseil 
economique et social. Mais, de fa<;on plus importante, 
le Liban soutient les efforts du Secretaire general, 
M. Guterres, et il continuera de participer de maniere 
constructive a son initiative de reforme du Secretariat. 

Le Liban est fermement convaincu de la necessite 
d’ameliorer et de renforcer les methodes de travail du 
Conseil de securite, pour le rendre plus transparent et 
plus efficace. A cette fin, mon pays n’a cesse d’appuyer 
le travail du Groupe de travail informel sur la documen¬ 
tation et les autres questions de procedure, et considere 
que c’est un pas dans la bonne direction. 

Comme le souligne la note de cadrage du Pre¬ 
sident (S/2018/66, annexe) sur les ameliorations ap- 
portees aux methodes de travail du Conseil au cours 
des 25 dernieres annees, il faut en faire davantage. Une 
meilleure communication et une plus grande participa¬ 
tion des Etats Membres, en particulier les pays directe- 
ment interesses, au processus de prise de decision sur 
les questions relatives a la paix et a la securite interna- 
tionales restent la pierre angulaire des priorites des non- 
membres du Conseil de securite. L’amelioration notable 
de Faeces quantitatif aux informations doit s’accompa- 
gner d’une demarche qualitative et participative. Cela 
ouvrira une voie bien balisee qui menera a un Conseil de 
securite plus accessible, plus transparent et plus respon- 
sable et, par la-meme, plus democratique. Le Liban est 
pleinement convaincu que la presidence koweitienne du 
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Groupe de travail se revelera determinante et productive 
a cet egard. 

Le Liban estime que le rapport annuel du Conseil 
a FAssemblee generale devrait etre plus analytique, 
poser des questions difficiles, faire fond sur les ensei- 
gnements tires et appeler a une action collective. Nous 
attendons avec interet que soient enoncees, dans le pro¬ 
chain rapport, les raisons qui sous-tendent l’effet para- 
lysant des veto exerces l’an dernier sur des questions 
touchant a la paix et la securite internationales, qui se 
sont soldes par des conflits toujours plus longs, dont le 
cout humain est considerable. 

II est egalement necessaire que les pays qui ne 
sont pas membres du Conseil participent aux seances 
privees du Conseil des lors qu’ils sont concernes. Le 
Conseil doit en outre consacrer davantage de seances et 
de missions sur le terrain a la prevention des conflits. La 
relation entre le Conseil et FAssemblee generale ne doit 
pas etre envisagee uniquement sous l’angle d’un empie- 
tement, mais plutot dans le contexte d’une responsabi- 
lite partagee au regard de Interpretation la plus large 
possible des menaces qui pesent sur la paix et la secu¬ 
rite internationales. 

L’adoption rapide des regies et procedures du 
Conseil de securite et le renforcement de la coordination 
avec d’autres organes, principalement FAssemblee ge¬ 
nerale, demeurent des parametres clefs pour un Conseil 
de securite qui soit plus efficace et a meme de relever les 
defis considerables auxquels nous sommes confrontes. 

Le President (parle en arabe ) Je donne 

maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Kadiri (Maroc) (parle en arabe ) : Pour com- 
mencer, je tiens a dire combien nous sommes fiers que 
le Kowelt assume la presidence du Conseil de securite 
pour ce mois. Nous appuyons sans reserve les efforts du 
Kowelt a ces fonotions. 

(/ ’orateur pour suit en frangais ) 

Je remercie la presidence kowe'ftienne d’avoir convo- 
que ce debat public sur les methodes de travail du Conseil 
de securite. Nous nous rejouissons tout particulierement 
que cette thematique se soit institutionnalisee, comme elle 
le merite d’ailleurs, pour faire desormais partie des pra¬ 
tiques annuelles du Conseil de securite. Cette evolution 
positive permet aujourd’hui d’aborder un sujet aussi impor¬ 
tant de concert entre les pays aussi bien membres que non 
membres du Conseil. 


Ma delegation saisit l’occasion de ce debat pour 
rendre hommage au travail remarquable accompli par 
le Groupe de travail informel sur la documentation et 
les autres questions de procedure, et a l’adoption, le 
30 aout 2017, de la note S/2017/507 du President du 
Conseil de securite, durant la presidence egyptienne. 
Cette note, telle qu’actualisee, nous permet de nous ap- 
puyer sur un document de reflexion a jour, coherent et 
substantiel. Nous saluons le role primordial du Japon a 
la tete de ce Groupe de travail durant les deux annees 
ecoulees, et nous sommes persuades, Monsieur le Pre¬ 
sident, que le Groupe realisera des avancees significa- 
tives sous votre presidence. 

Tous ces elements, accompagnes d’efforts conti- 
nus et soutenus, ne pourront que servir nos objectifs 
d’amelioration et d’harmonisation des activites du 
Conseil de securite en consacrant le role de ce dernier 
comme garant du maintien de la paix et de la securite 
internationales au nom de tous les Etats Membres de 
l’ONU. La Charte des Nations Unies a devolu au Conseil 
de securite d’importants pouvoirs dont il ne saurait 
s’acquitter qu’en adoptant une approche d’efficacite. Le 
timing n’est pas anodin pour le deployment d’efforts 
sinceres a ce sujet. Nous felicitons le Conseil pour tous 
les efforts qui ont ete accomplis jusqu’a ce jour, et nous 
demandons que d’autres efforts soient fournis, bien sur, 
a l’avenir. 

En effet, Fan passe, le Conseil a battu un record 
avec la tenue de pas moins de 282 seances publiques - ce 
sont, a titre d’exemple, 41 de plus qu’en 2014 et 45 de 
plus qu’en 2016. C’est dire la responsabilite grandissante 
qui incombe au Conseil de securite. Toutefois, la ques¬ 
tion des methodes de travail du Conseil n’a ete exami¬ 
nee que deux fois en 2017, grace a l’initiative des presi- 
dences ukrainienne et egyptienne, en fevrier et en aout, 
respectivement. Or cinq seances sur ce sujet avaient ete 
organisees en 2016. 

Dans ce contexte, le Maroc salue les nombreuses 
evolutions positives enregistrees ces dernieres annees 
pour 1’amelioration du fonctionnement du Conseil et 
le renforcement de son efficacite et de son inclusivite, 
notamment en matiere d’envoi de lettres conjointes des 
Presidents de FAssemblee generale et du Conseil de se¬ 
curite a tous les Etats Membres, communiquant au fur et 
a mesure les noms des candidats au poste de Secretaire 
general; d’ouverture et d’interactions plus frequentes 
avec des Etats non membres du Conseil; de recours plus 
systematique aux nouvelles technologies, notamment la 
visioconference; d’election des presidents des organes 
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subsidiaries du Conseil, qui sont plus disponibles pour 
les membres non permanents; et d’interactions avec les 
presidents des formations pays de la Commission de 
consolidation de la paix. 

Ces nouvelles pratiques contribuent a rehausser 
aussi bien la transparence des travaux du Conseil que 
leur qualite et lui permettent egalement de tirer pro¬ 
fit de la diversity des positions et des vues des Etats 
Membres de l’ONU car, faut-il le rappeler, le processus 
d’amelioration des methodes de travail du Conseil est un 
processus permanent et evolutif. La note du President 
parue sous la cote S/2017/507 constitue ainsi un acquis 
majeur dans cette quete de transparence, d’efficacite et 
de renforcement de l’autorite du Conseil. A cet egard, il 
sera particulierement important de prendre en compte le 
contexte international global actuel dans tout debat sur 
les methodes de travail du Conseil. 

Par ailleurs, en tant que pays fournisseur de 
contingents, le Royaume du Maroc est tres bien place 
pour temoigner des retombees perennes des efforts du 
Conseil de securite pour la prevention des conflits, le 
maintien de la paix et le reglement pacifique des diffe- 
rends, notamment en Afrique. De meme, le Royaume 
du Maroc accorde une grande importance au developpe- 
ment d’une diplomatic preventive, allant de pair avec les 
exigences d’une action rapide et efficace pour maintenir 
la paix et la securite internationales et promouvoir des 
solutions politiques aux differends, et d’un appui de 
la communaute internationale aux mesures prises par 
le Conseil de securite. II va sans dire que l’ameliora- 
tion des methodes de travail du Conseil, a travers une 
reflexion commune de tous les Etats Membres et une 
volonte politique des membres de cet organe executif de 
l’ONU, contribue a la realisation de ses objectifs. 

Enfin, il conviendrait de ne pas perdre de vue 
que les debats sur l’amelioration des methodes de travail 
du Conseil de securite s’inserent dans une vision d’en- 
semble de la nouvelle architecture des Nations Unies, tel 
qu’egalement souhaite par le Secretaire general avec ses 
propositions de reforme. Le Royaume du Maroc reste 
toujours dispose a apporter sa contribution a ce chantier 
important, a l’instar de ce qu’il a eu l’occasion de faire 
pendant les deux annees de son mandat au Conseil de 
securite, en 2012 et 2013. 

Enfin, je ne pourrais conclure sans rendre un vi¬ 
brant hommage a la Division des affaires du Conseil de 
securite, qui, a travers ses rapports, ses analyses et son 
accessibility aux Etats Membres de l’ONU, contribue a 
l’amelioration des methodes de travail du Conseil. 


Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de Singapour. 

M me Tang (Singapour) (parle en anglais ): Je pro- 
fite de la presente occasion pour feliciter les membres 
nouvellement elus du Conseil de securite et pour remer- 
cier le Koweit d’avoir convoque la seance d’aujourd’hui. 

Je tiens egalement a remercier le Japon des ef¬ 
forts qu’il a deployes au cours des deux annees prece- 
dentes a la presidence des travaux du Groupe de tra¬ 
vail informel sur la documentation et les autres ques¬ 
tions de procedure. Sous la direction du Japon, la note 
S/2010/507 sur les methodes de travail du Conseil a 
connu une mise a jour de grande envergure, publiee en 
aout 2017 (voir S/2017/507). La semaine derniere, nous 
avons entame un nouveau cycle de negociations inter- 
gouvernementales sur la reforme du Conseil de securite. 
Le debat public d’aujourd’hui nous donne done l’occa- 
sion opportune de reflechir aux progres accomplis a ce 
jour et de recenser ce qui peut encore etre ameliore. 

Pour commencer, nous sommes heureux de 
constater que des progres appreciates ont ete accom¬ 
plis ces dernieres annees en matiere de transparence. 
Le nombre de seances publiques augmente reguliere- 
ment depuis 2013. La diffusion sur le Web des seances 
et des echanges avec les medias a accru la visibility des 
travaux du Conseil. Des informations supplementaires 
sont egalement desormais disponibles sur le site Web du 
Conseil, ainsi que sur les reseaux sociaux. Ma delega¬ 
tion remercie egalement les membres du Conseil qui se 
sont affaires a tenir les Etats Membres informes et au 
fait des questions qui presentent un interet particulier. 

Des mesures ont egalement ete prises ces der¬ 
nieres annees pour ameliorer l’ouverture du Conseil. 
Singapour est encouragee par le fait que, depuis 2015, 
les membres du Conseil ont davantage exploite les 
differents formats disponibles, aux fins de renforcer 
l’interactivite des echanges avec l’Assemblee generate, 
notamment par des reunions d’information informelles, 
des reunions organisees selon la formule Arria, des 
dialogues suivant la « formule Tolede », etc. Nous pre- 
nons egalement note de l’institutionnalisation croissante 
des seances organisees par la presidence mensuelle du 
Conseil pour presenter le nouveau programme de tra¬ 
vail et faire la synthese et le bilan des activites du mois 
ecoule. Ce sont autant d’occasions importantes pour le 
Conseil d’echanger avec les autres Etats Membres sur 
ses travaux. 
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En termes d’efficacite, le bilan est mitige. A de 
nombreuses reprises, au cours des trois dernieres an- 
nees, le Conseil a reussi a agir de maniere unie sur des 
sujets difficiles et a s’exprimer face a certains faits cri¬ 
tiques. Cela etant, a d’autres occasions, le Conseil n’a 
pas reussi a reunir le consensus ou a prendre les mesures 
qui s’imposaient. Les vues de Singapour sur l’utilisation 
du droit de veto sont bien connues, et je ne les repete- 
rai pas aujourd’hui. En revanche, nous demandons aux 
membres du Conseil, en particulier aux membres per¬ 
manents, de reflechir au role qui est le leur dans le main- 
tien de la paix et de la securite internationales. Un debat 
energique doit egalement s’accompagner d’une volonte 
de compromis pour trouver des solutions. A defaut, cette 
salle ne serait guere plus qu’une scene sur laquelle le 
Conseil de securite ferait des effets de manche, sans 
avoir d’effet constructif sur le terrain. 

Ces trois principes ne sont pas incompatibles. 
Ils appellent le Conseil de securite a etre plus transpa¬ 
rent, plus inclusif et plus efficace. C’est alors seulement 
que le Conseil sera plus comptable devant l’ensemble 
des Membres. II y a certaines mesures pratiques que le 
Conseil peut, a notre avis, prendre a cet egard. 

Premierement, comme souligne par le Kowe'ft 
dans sa note de cadrage (S/2018/66, annexe) etablie pour 
orienter nos debats, il reste encore beaucoup a faire pour 
permettre aux Etats concernes ou aux organisations re- 
gionales de participer a l’examen de questions et a la 
prise de decisions les affectant. Le Conseil a intensi¬ 
ve ces dernieres annees les consultations avec les Etats 
concernes et nous l’encourageons a envisager, dans la 
mesure du possible, de regulariser ce processus. II doit 
aussi trouver un moyen d’approfondir sa coordination 
avec les pays fournisseurs de contingents et de person¬ 
nels de police. Nos debats sur 1’evolution du maintien 
de la paix, de la consolidation de la paix et du « conti¬ 
nuum de la paix » continuent d’evoluer, a l’interieur du 
Conseil comme a l’exterieur. L’objectif commun de tous 
ces debats doit etre d’examiner de fa?on appropriee les 
difficultes pratiques rencontrees dans la mise en oeuvre 
sur le terrain, surtout quand les decisions du Conseil 
ont une incidence de vaste portee et qu’il est demande a 
l’Assemblee generale de fournir les ressources. 

Deuxiemement, nous encourageons le Conseil a 
chercher serieusement les moyens de renforcer l’appli- 
cation des sanctions. L’Australie, la Finlande, l’Alle- 
magne, la Grece et la Suede ont beaucoup contribue, en 
2014, a ce processus, notamment a travers l’Examen de 
haut-niveau des sanctions imposees par l’Organisation 


des Nations Unies. L’annee derniere, l’Egypte y a aussi 
sensiblement contribue, convoquant plusieurs reunions 
sur les difficultes pratiques rencontrees dans l’applica- 
tion des sanctions et consignant toutes ses reflexions a 
ce sujet dans le document S/2017/1098. C’est une bonne 
base de depart sur laquelle il nous faut faire fond, et le 
Conseil doit trouver le moyen de continuer a travailler 
avec l’Assemblee generale pour mener ce processus de 
l’avant. 

Troisiemement, nous prions le Conseil de conti¬ 
nuer d’examiner le role des membres elus et de le ren¬ 
forcer. La composition du Conseil n’est pas parfaite. 
Soixante-six Etats n’ont jamais siege au Conseil, mais 
les 10 membres elus du Conseil ont ete choisis par leurs 
pairs pour representer leurs interets et exprimer leurs 
preoccupations. Une decision positive a ete prise l’annee 
derniere : inviter les nouveaux membres elus a parti¬ 
ciper en tant qu’observateurs aux reunions du Conseil 
et des organes subsidiaires, ainsi qu’aux consultations 
informelles, trois mois avant de sieger officiellement 
au Conseil. On peut faire mieux pour leur donner plus 
de voix et renforcer leur role au Conseil, notamment en 
reconsiderant le systeme des redacteurs. 

Enfin, au cours de l’annee ecoulee, nous avons 
beaucoup entendu parler de la performance, des criteres 
et des indicateurs de succes des operations de main¬ 
tien de la paix, des missions politiques speciales, des 
organes subsidiaires et autres processus mandates par le 
Conseil. Le moment est venu pour que le Conseil rende 
compte aussi de sa propre performance et commence par 
adopter son propre reglement interieur. C’est l’unique 
ensemble de regies regissant les methodes de travail de 
cet important organe, et pourtant il reste encore provi- 
soire apres 70 ans d’existence. L’Assemblee generale a 
essaye d’y remedier un tant soit peu en 1952, en donnant 
l’ordre d’etablir un repertoire de la pratique du Conseil 
de securite. Soixante-six ans plus tard, le Conseil doit 
faire sa part. 

Singapour felicite le Kowe'ft de son accession a 
la presidence du Groupe de travail informel sur la do¬ 
cumentation et les autres questions de procedure. Le 
present debat public est un bon depart, et nous atten- 
dons avec interet des echanges continus et constructifs 
entre le Conseil et l’Assemblee general sous la direction 
du Kowe'ft. 

Le President (parle en arabe) Je donne 
maintenant la parole au representant de la Colombie. 
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M. Morales Lopez (Colombia) (parle en espa- 
gnol) : Je voudrais tout d’abord vous remercier, Mon¬ 
sieur le President, d’avoir convoque le present debat an¬ 
nuel sur les methodes de travail du Conseil de securite, 
qui constitue dans le meme temps une marque concrete 
de l’engagement continu de l’organe le plus important 
des Nations Unies en faveur du maintien de la paix et de 
la securite internationales, sur la base des principes de 
transparence, d’inclusion, de responsabilite et d’effica- 
cite. Nous savons particulierement gre a M. Ian Martin 
de son rapport et de son expose. 

Mon pays est convaincu que cet exercice est loin 
d’etre purement administratif ou technique. Cet examen 
annuel des progres enregistres dans la fa?on dont fonc- 
tionne le Conseil de securite et des difficultes rencon- 
trees ne peut etre considere comme un exercice mineur, 
dans la mesure ou l’efficacite avec laquelle il s’acquitte 
de ses taches a une incidence mondiale qui va bien au- 
dela des murs de cette enceinte. A cet egard, nous nous 
felicitons du travail intense effectue par les membres 
actuels et anciens du Conseil ainsi que de leur dispo¬ 
sition a repondre aux preoccupations du reste des Etats 
Membres, en integrant des pratiques comme une partici¬ 
pation plus active des Etats non membres du Conseil en 
tant que coredacteurs de resolutions; un souci accru de 
faire connaitre leurs seances; et une plus grande trans¬ 
parence dans les activites et s’agissant des documents 
du Conseil, entre autres actions. Ceci a democratise et 
rendu plus efficace son travail et ses incidences, comme 
indique dans la note de cadrage (S/2018/66, annexe) eta- 
blie par la presidence koweitienne et comme le reconnait 
la note du President (S/2017/507) du 30 aout 2017. 

La relation institutionnelle et les echanges entre le 
Conseil de securite et l’Assemblee generale, en particu- 
lier cette annee durant laquelle nous comptons adopter 
et mettre en oeuvre le processus de reforme des piliers 
« paix et securite » et « developpement » du Secretaire 
general, sont, a n’en pas douter, un processus continu 
qui doit etre constamment revise et ameliore. 

Le renforcement de la transparence, de l’efficacite 
des methodes de travail, ainsi que l’inclusion et la reddi- 
tion de comptes, sont essentiels pour une meilleure mise 
en phase des decisions que prend le Conseil de securite 
en matiere de paix et de securite et de l’appui apporte a 
ces decisions par tous les Etats Membres, en particulier 
par ceux qui ne font pas partie de cet organe. Les quatre 
elements susmentionnes sont a notre avis fondamentaux 
pour instaurer une culture en termes de prise de deci¬ 
sions qui soit en harmonie avec les interets de tous. 


S’agissant de la communication, la Colombie se 
felicite a cet egard des efforts deployes par les differents 
Presidents du Conseil de securite, en particulier de la 
tenue de reunions avec le President de l’Assemblee ge¬ 
nerale et de la convocation de reunions d’information 
ouvertes et publiques, qui rendent plus democratique 
l’examen des problemes et des situations les plus pres- 
santes. S’agissant de la documentation, nous reaffirmons 
qu’il est essentiel que les rapports que presente chaque 
annee le Conseil a l’Assemblee generale soient d’un bon 
niveau et permettent une meilleure comprehension du 
processus de prise de decisions par le public en general 
et par les delegations qui ne siegent pas au Conseil; et 
il essentiel aussi qu’ils soient reellement informatifs et 
non simplement descriptifs. 

Pour terminer, je ne saurais oublier de mention- 
ner le role que le Processus de revitalisation des travaux 
de l’Assemblee generale joue aux Nations Unies afin de 
permettre a l’Organisation d’etre a la hauteur des grands 
defis que nous rencontrons dans la mise en oeuvre de 
notre programme de fond. La Representante permanente 
de la Colombie aura l’occasion de copresider aux cotes 
de la Croatie le Groupe de travail special pour la revi¬ 
talisation de l’Assemblee generale, comme l’a decide le 
President de l’Assemblee generale. A cet egard, tous les 
Membres de l’ONU ont contribue unanimement a defi- 
nir la voie a suivre pour le traitement des differentes 
thematiques qui ont modernise l’ONU et l’ont rendue 
plus efficace, grace a une gestion plus inclusive de nos 
debats, comme cela a ete recemment le cas s’agissant du 
processus de designation du Secretaire general, d’une 
plus equitable representation regionale et de genre dans 
les plus hautes charges executives, ou de processus plus 
efficaces et plus democratiques au sein des commis¬ 
sions, pour ne citer que quelques exemples. 

Ainsi, je ne doute point que nous avons beaucoup 
avance, bien qu’il nous reste encore du chemin a parcou- 
rir avant d’atteindre notre objectif commun, qui est de 
parvenir a un Conseil de securite en phase avec les buts 
enonces dans la Charte et ceuvrant en faveur de la paix. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) {parle en an¬ 
glais) : Je m’associe a la declaration faite tout a l’heure 
par le representant de la Suisse au nom du Groupe Res¬ 
ponsabilite, coherence et transparence, et je voudrais 
ajouter brievement quelques observations. 
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A l’heure ou le monde est confronts a de si nom- 
breux defis - crise dans la peninsule coreenne, protec¬ 
tion des civils en Syrie, au Yemen et au Myanmar, entre 
autres - la necessity d’avoir un Conseil de securite de se¬ 
curite efficace est plus evidente une jamais. On ne sau- 
rait surestimer le role central que joue le Conseil dans 
la riposte multilateral a ces crises. Pourtant, nous ob- 
servons encore et toujours que le Conseil et paralyse et 
qu’il est incapable d’assumer efficacement ses fonctions 
au nom de l’ensemble des Membres, avec pour resultat 
une incidence dramatique sur la stability internationale 
et un cout humain enorme. 

Dans ce contexte, le recours au veto a joue un 
role central et malheureux. II a ete utilise plusieurs fois 
dernierement, en opposition flagrante avec l’esprit de la 
Charte des Nations Unies, empechant le Conseil de s’ac- 
quitter de ses taches au titre de la Charte. Les exemples 
sont legion : ils vont de l’adoption de resolutions sur la 
Syrie a la reaffirmation du droit international pertinent 
concernant la situation au Moyen-Orient. En fait, les 
membres permanents doivent jouer un role de chef de 
file dans la defense des decisions du Conseil, etant don- 
ne que celles-ci sont contraignantes pour tous les Etats 
Membres en vertu de l’Article 25 de la Charte. 

Nous avons tous accepte le veto lorsque nous 
avons rejoint l’ONU et, alors que beaucoup d’entre nous 
sont par principe en faveur de son abolition, s’effor- 
cer de s’entendre sur son utilisation est, a notre sens, 
la voie la plus prometteuse. Le Groupe Responsabilite, 
coherence et transparence a elabore un code de conduite 
concernant faction du Conseil de securite contre les 
atrocites de masse, prevoyant un engagement a ne pas 
voter contre les mesures prises par le Conseil pour hit¬ 
ter contre ces crimes. A ce jour, 114 Etats - grands et 
petits - de toutes les regions du monde y ont souscrit, 
y compris deux membres permanents du Conseil. Ces 
Etats se sont egalement engages a promouvoir une ac¬ 
tion rapide et decisive du Conseil de securite contre les 
crimes les plus graves au regard du droit international 
lorsqu’ils siegent au Conseil. 

Cette annee est la premiere fois depuis l’elabora- 
tion du Code de conduite que neuf Etats qui l’appuient 
siegent au Conseil, ce qui constitue une majorite proce- 
durale qui pourrait etre d’une importance cruciale pour 
l’inscription de questions a l’ordre du jour du Conseil. 
Nous attendons avec interet de travailler avec ces Etats, 
notamment pour faire en sorte que le code de conduite, 
avec le temps, permette de faire evoluer la culture 
politique du Conseil - une evolution qui est plus que 


necessaire. Nous appelons tous les Etats qui ne Pont pas 
encore fait a adherer au code dans les meilleurs delais. 
Le Liechtenstein, par principe, n’appuie les candida¬ 
tures au Conseil de securite que des pays qui ont adhere 
a ce code de conduite. 

Dans le meme ordre d’idees, le Conseil doit jouer 
son role pour faire appliquer le principe de responsabi¬ 
lite pour les crimes les plus graves au regard du droit 
international. La reddition des comptes pour les atro¬ 
cites criminelles non seulement reduit l’impunite pour 
de tels crimes, elle aide aussi a les prevenir a l’avenir 
et, par la meme, contribue directement au maintien de 
la paix et de la securite internationales. Dans la mesure 
du possible, les Etats concernes devraient recevoir une 
assistance afin qu’ils puissent garantir cette responsa¬ 
bilite dans leurs systemes nationaux, avec l’aide d’ele- 
ments internationaux, si necessaire. 

Cela etant dit, il va de soi que la saisine de la Cour 
penale internationale (CPI) par le Conseil est indispen¬ 
sable, lorsque toutes les autres options en matiere de res¬ 
ponsabilite ont echoue. Le Secretaire general a recem- 
ment renouvele sa demande au Conseil de renvoyer la 
situation en Syrie a la CPI. Nous souscrivons a cet appel. 
Le Mecanisme international, impartial et independant 
charge de faciliter les enquetes sur les violations les plus 
graves du droit international commises en Republique 
arabe syrienne depuis mars 2011 et d’aider a juger les 
personnes qui en sont responsables, cree par l’Assem- 
blee generale en 2016, pourrait etre d’un grand concours 
a la CPI dans le cadre de ses travaux a cet egard. 

En decembre 2017, les Etats parties au Statut de 
Rome ont ajoute un nouvel outil a la boite a outils du 
Conseil en activant la competence de la CPI a l’egard 
du crime degression, qui entrera en vigueur le 17 juil- 
let 2018. II s’agit d’un tournant qui fait date dans l’histoire 
du droit international et qui vient completer l’interdic- 
tion du recours illegal a la force consacree par la Charte 
des Nations Unies. C’est pourquoi le Conseil devrait 
utiliser avec sagesse ses pouvoirs de saisine de la CPI 
eu egard au crime d’agression, car il y a la un immense 
potentiel non seulement de tenir responsables les diri- 
geants qui decident de commettre des actes d’agression 
illegaux, mais aussi de prevenir les guerres illegales. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’ltalie. 

M. Cardi (Italie) (parle en anglais ): Tout d’abord, 
qu’il me soit permis de remercier la presidence kowe'i- 
tienne d’avoir organise le present debat public sur les 
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methodes de travail, qui nous offre l’occasion d’exami- 
ner en public la note revisee du President (S/2017/507), 
de plaider en faveur de sa mise en oeuvre et de saluer les 
progres remarquables accomplis par le Groupe de travail 
informel sur la documentation et les autres questions de 
procedure, sous la presidence japonaise, au cours des 
deux dernieres annees. 

La note revisee 507 repond a la demande de plus 
de transparence, d’inclusion et d’interaction du Conseil 
avec le reste des Membres de l’ONU. Elle reflete les pro¬ 
gres realises au cours des dernieres annees, a l’instar 
de la nouvelle procedure de selection des presidents des 
organes subsidiaires du Conseil. Citons egalement les 
mesures mises en place pour la preparation des membres 
nouvellement elus qui leur permettent de mieux contri- 
buer aux travaux du Conseil des le premier jour, ren- 
forgant ainsi son efficacite. Beaucoup a done ete fait. 
Je voudrais mentionner, dans ce contexte, notre mandat 
partage avec les Pays-Bas et le travail effectue au cours 
de l’annee ecoulee avec leur equipe afin d’assurer une 
transition harmonieuse, en particulier pour ce qui est du 
travail des organes subsidiaires. 

II est possible de faire davantage pour la pleine 
mise en oeuvre de la note 507 et une interpretation au- 
dacieuse de ses dispositions. A notre avis, le role des 
10 membres elus sera crucial a cet egard. Nous encou- 
rageons le Conseil a continuer de tirer pleinement parti 
de tous les outils a sa disposition et souhaiterions propo¬ 
ser les considerations et suggestions suivantes. L’ltalie 
croit en une cooperation plus etroite entre le Conseil de 
securite et la Commission de consolidation de la paix et 
attend avec interet de voir le Conseil solliciter regulie- 
rement ses conseils specialises, strategiques et cibles, 
les examiner et s’en inspirer, comme il est indique au 
paragraphe 95 de la note 507. L’ltalie est consciente des 
responsabilites qui incombent au redacteur. Dans le 
meme temps, nous nous felicitons de la coredaction de 
textes, pratique qui permet d’elargir la participation des 
membres du Conseil au processus de redaction et peut 
done apporter une valeur ajoutee aux resultats de cet or- 
gane. Au cours du processus de redaction, nous encou- 
rageons le Conseil a engager des consultations en temps 
opportun, y compris avec l’ensemble des Membres de 
l’ONU, en particulier avec les Etats et les organisations 
regionales interesses. 

A cet egard, lors de l’examen des mandats des ope¬ 
rations de maintien de la paix, il faudrait tenir dument 
compte des vues des pays fournisseurs de contingents 
et d’effectifs de police. Leur participation inclusive au 


moment du renouvellement des mandats est essentielle 
pour favoriser la confiance entre eux et les membres du 
Conseil. Au cours de notre mandat au Conseil l’annee 
derniere, nous avons pu constater de premiere main qu’il 
reste encore beaucoup a faire a cet egard. Le Conseil 
devrait aussi promouvoir et utiliser plus regulierement 
les structures informelles, telles que les reunions de 
sensibilisation informelles, afin de recevoir les infor¬ 
mations necessaires avant les deliberations. L’ltalie est 
egalement favorable a ce qu’on invite aux seances du 
Conseil des intervenants non traditionnels, en particu¬ 
lier des femmes de la societe civile, afin de permettre 
aux membres du Conseil d’entendre d’autres voix avant 
de deliberer. 

Enfin, nous sommes convaincus que la presidence 
du Conseil doit jouer un plus grand role pour encadrer 
les discussions dans les consultations et communiquer 
les resultats a la presse. La transparence est un outil tres 
important pour defendre la legitimite des deliberations 
de cet organe. 

Alors que nous parlons des methodes de travail, 
nous ne devons pas hesiter a debattre dans les memes 
termes de la reforme globale du Conseil, notamment en 
ce qui concerne sa structure et sa composition. Nous 
devons viser a un Conseil moderne, qui jouit d’une 
plus grande autorite et legitimite en phase avec les rea¬ 
lties democratiques du XXI e siecle et dans le respect 
du principe de l’egalite de tous les Etats Membres de 
l’ONU. C’est pourquoi nous devons examiner serieu- 
sement la question de savoir si une augmentation 
du nombre de droits de veto contribuerait a rendre le 
Conseil plus reactif aux crises internationales, ou plus 
efficace, plus inclusif, plus responsable et plus transpa¬ 
rent. Il s’agit d’une question ouverte qui, a notre avis, 
demeure cruciale dans le debat en cours. 

A cet egard, et pour terminer, l’ltalie est disposee 
a collaborer avec les autres Etats Membres dans le cadre 
d’un dialogue constructif afin de mener rapidement a 
bien des reformes, qui permettraient aux membres elus 
d’apporter une plus grande contribution aux travaux du 
Conseil et de servir de passerelle vers les non-membres 
du Conseil, tout en tenant compte de leurs preoccupa¬ 
tions et en restant pleinement responsables vis-a-vis de 
l’ensemble des Etats Membres. Nous restons attaches a 
cet objectif. 

Le President {parle en arabe ) Je donne 

maintenant la parole a la representante du Chili. 
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M me Sapag Munoz de la Pena (Chili) {parle en 
espagnol ) : Le Chili remercie le Koweit d’avoir convo- 
que le present debat et lui sait gre de son travail en tant 
que membre du Conseil de securite. Nous soulignons 
egalement le role joue par le Kazakhstan a la presidence 
le mois dernier, saluant en particulier le debat sur le 
maintien de la paix et de la securite internationales qui 
s’est tenu le 19 janvier. Nous remercions le Japon des ef¬ 
forts qu’il a deployes pour actualiser la note S/2010/507. 
Nous saluons la participation de Ian Martin a la presente 
seance et felicitons Security Council Report du travail 
qu’il accomplit en ce qui concerne les methodes de tra¬ 
vail du Conseil. Nous approuvons la grande majorite 
des recommandations formulees aujourd’hui, ainsi que 
celles qui figurent dans les rapports recents et passes. 
II a ete fait reference ce matin a l’Ambassadeur Colin 
Keating. A cet egard, nous tenons a souligner qu’il a ete 
un des premiers a attirer l’attention du Conseil sur la 
necessite de collaborer avec la Commission de conso¬ 
lidation de la paix et les pays fournisseurs de contin¬ 
gents et d’effectifs de police, ce qui a ete mentionne a 
plusieurs reprises ce matin. Nous allons done ahorder 
certaines questions specifiques, en plus de celles dont 
nous sommes saisis. 

II faut des methodes de travail qui garantissent 
que les travaux du Conseil suscitent une attention poli¬ 
tique productive. C’est pourquoi nous encourageons les 
membres du Conseil a se montrer plus disciplines et mo¬ 
derns en ce qui concerne l’eventail d’initiatives envisa¬ 
ges ou adoptees, dont de nombreuses coutent un temps 
precieux qui n’estpas consacre a la recherche de solutions 
aux problemes les plus urgents. Si le veto n’est pas une 
methode de travail a proprement parler, son utilisation a 
une incidence tres nefaste, qui se repercute en cascade 
sur les methodes de travail du Conseil et de ses organes 
subsidiaires, en particulier les comites des sanctions, 
dont les membres elus sont exclus par habitude, comme 
l’ont mentionne certains orateurs qui m’ont precedee. 
II faut un processus plus ouvert en ce qui concerne la 
redaction des resolutions et declarations du President et 
des recommandations des organes subsidiaires. 

A cet egard, nous recommandons les mesures sui- 
vantes. II importe de renforcer le role des 10 membres 
elus, comme l’a souligne le representant du Groupe Res- 
ponsabilite, coherence et transparence, dont le Chili est 
membre. Les membres elus doivent pouvoir participer 
aux processus de redaction, de preference au sein de 
groupes interregionaux, comme dans le cas de la reso¬ 
lution 2286 (2016), qui a fait l’objet de consultations 
etroites avec la societe civile. Nous devons encourager 


le Conseil a faire un meilleur usage des seances recapi- 
tulatives, qui aident incontestablement le reste des Etats 
Membres et le public qui souhaite suivre faction du 
Conseil et sa reddition des comptes puisqu’elles sont pu- 
bliques et retranscrites dans les six langues officielles. 

Un bon exemple en est la derniere seance recapi¬ 
tulative organisee par le Kazakhstan, durant laquelle les 
membres elus africains sont intervenus collectivement 
pour souligner les priorites de leur region, s’exprimant 
d’une voix pour renforcer le role des membres elus tout 
en reduisant la charge de travail du Conseil. Nous pro- 
posons egalement de faire un meilleur usage des debats 
publics tels que celui-ci, en choisissant des themes qui 
doivent etre analyses par tous les Etats Membres. II est 
souhaitable, pour souligner les points de convergence, 
d’intervenir au nom de groupes d’Etats qui partagent 
les memes vues ou de groupes interregionaux tels que 
le Reseau Securite humaine, le Groupe des Amis des 
enfants touches par les conflits armes et les groupes qui 
examinent les questions relatives aux femmes et a la 
paix et a la securite, notamment des organisations non 
gouvernementales dont les presidents pourraient etre 
consultes dans le cadre du processus d’elaboration des 
notes de cadrage. 

D’autre part, nous insistons sur la necessite 
d’ameliorer la diffusion des reunions organisees selon 
la formule Arria en distribuant a tous les Etats Membres 
un resume des resultats et des propositions. Nous sugge- 
rons de renforcer l’integration des travaux des organes 
subsidiaires et des rapports des groupes d’experts des 
comites de sanctions en les mettant a contribution dans 
le cadre de Elaboration de documents, en particulier 
en ce qui concerne la transition entre les missions. II 
importe d’accroitre la transparence des travaux des 
organes subsidiaires en utilisant plus efficacement les 
moyens informatiques disponibles. A cet egard, nous sa¬ 
luons les efforts que deploient les comites de sanctions 
a cet egard, et nous suggerons de publier des communi¬ 
ques de presse relatifs a leurs travaux afin que ceux-ci 
ne restent pas souterrains, comme l’a souligne un ora- 
teur precedent. 

Enfin, nous tenons a souligner la necessite de 
renforcer le role du Bureau du Mediateur et de nommer 
rapidement un nouveau mediateur, car ce poste n’a pas 
ete pourvu depuis un certain temps. 

Le President (parle enarabe): Je donnemaintenant 
la parole au representant de la Nouvelle-Zelande. 
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M. Hawke (Nouvelle-Zelande) {parle en an¬ 
glais ): Je remercie le Kowei't d’avoir convoque le present 
debat public et Ian Martin de son expose. 

Nous portons tous un interet a cette question, car 
de mauvaises methodes de travail peuvent conduire a 
de mauvais resultats. Si nous accueillons avec satisfac¬ 
tion la note du President paru sous la cote S/2017/507, 
qui represente une codification importante, celle-ci doit 
s’accompagner d’une evolution de la culture du Conseil. 
A cet egard, je vais faire trois observations. 

Premierement, les methodes de travail du Conseil 
doivent permettre aux membres elus de participer plei- 
nement a la prise de decisions collectives. La legitimite 
et l’efficacite des decisions du Conseil sont optimisees 
lorsqu’il travaille avec 15 membres plutot qu’avec cinq. 
Nous saluons les progres recents visant a permettre 
aux membres elus de mieux se preparer a sieger au 
Conseil. Ils restent cependant lourdement desavantages. 
Des decisions importantes sont parfois negociees sans 
eux, ce qui les force a choisir des propositions finales 
a la derniere minute sans avoir eu d’occasion veritable 
de participer. 

Le systeme de « redacteur» peut etre deforme pour 
exclure des contributions significatives des membres 
elus. Dans le meme temps, les membres elus doivent se 
montrer ambitieux et orchestrer eux-memes les change- 
ments de comportement qu’ils veulent voir au Conseil. 
Nous estimons qu’il faut mener une reflexion approfon- 
die pour determiner si l’examen des questions dont est 
saisi le Conseil beneficierait d’une participation plus 
etroite des membres elus. Pour la Nouvelle-Zelande, un 
exemple a cet egard a ete sa participation, en collabo¬ 
ration avec quatre autres membres elus du Conseil, a la 
redaction de la resolution 2286 (2016), sur les soins de 
sante et les conflits armes, qui a pu etre adoptee a l’una- 
nimite. II existe un grand nombre d’autres exemples 
dont on peut s’inspirer. 

Deuxiemement, les methodes de travail du 
Conseil doivent permettre des echanges veritables avec 
les pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de 
police. C’est un probleme qui peut etre en partie regie 
en prenant des mesures pratiques simples. Quand nous 
siegions au Conseil, nous avons initie des consulta¬ 
tions triangulaires entre le Conseil, le Secretariat et les 
pays qui fournissent des contingents et des effectifs de 
police. L’informalite n’est pas naturelle a l’ONU, mais 
notre objectif etait de creer un espace pour permettre un 
echange d’informations et de perspectives plus fluide et 
prompt. Nous saluons l’engagement pris par le Conseil 


dans la note 507 revisee de poursuivre et developper 
ces consultations informelles, et nous esperons qu’elles 
deviendront une pratique reguliere. 

Troisiemement, les methodes de travail du 
Conseil doivent renforcer sa capacite a prevenir les 
conflits. Pour que le Conseil puisse se mobiliser rapi- 
dement et prevenir les conflits, tous les membres du 
Conseil doivent etre au fait des situations et des menaces 
potentielles a la paix et a la securite. La clef est d’ame- 
liorer la connaissance des situations par le Conseil. 
Lorsque les situations evoluent rapidement et que les 
recits sur le terrain sont contradictoires, le Secretariat 
peut jouer un role important afin que les membres du 
Conseil re<;oivent des informations fiables. 

Pour preserver la legitimite et l’efficacite du 
Conseil, il est dans notre interet a tous que sa culture et 
son comportement renforcent ces aspects. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ukraine. 

M. Vitrenko (Ukraine) {parle en anglais ) : 
Etant donne qu’il s’agit de la premiere declaration de 
l’Ukraine dans cette salle depuis la fin de son mandat 
de deux ans en tant que membre elu du Conseil de secu¬ 
rite, je saisis cette occasion pour feliciter sincerement 
les six nouveaux membres du Conseil, dont le mandat a 
bien debute. 

Je tiens egalement a vous feliciter. Monsieur 
le President, et a vous souhaiter bonne chance durant 
votre presidence. Nous vous remercions d’avoir convo¬ 
que le present debat sur un sujet aussi important - les 
methodes de travail du Conseil. La derniere fois que les 
Membres de l’ONU avaient eu l’occasion d’engager une 
telle discussion, c’etait en juillet 2016 (voir S/PV.7740). 
Nous sommes egalement reconnaissants a M. Martin de 
l’expose remarquable qu’il a presente aujourd’hui. 

Je voudrais rendre hommage au devouement et au 
travail acharne de la delegation japonaise, qui a dirige 
les negociations sur la mise a jour de la note presiden- 
tielle S/2010/507 et sur la redaction de la note presi- 
dentielle S/2016/619 relative notamment a la selection 
des presidents des organes subsidiaires du Conseil de 
securite. Le nouveau document S/2017/507 represente 
une realisation importante, qui vise a rationaliser davan- 
tage les pratiques du Conseil. Nous nous felicitons par 
ailleurs que plusieurs des priorites de l’Ukraine y aient 
ete reprises, notamment celles visant a rendre les vi- 
sites que le Conseil effectue sur le terrain plus transpa- 
rentes. Maintenant, il faut qu’il y ait un suivi veritable, 
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en particulier s’agissant de la bonne mise en oeuvre des 
dispositions relatives a l’organisation des visites, ainsi 
qu’a la preparation des rapports publies a Tissue de 
ces missions. 

L’Ukraine a toujours compte parmi les parti¬ 
sans d’un Conseil plus transparent. Au cours des deux 
dernieres annees, nous avons fait de notre mieux pour 
contribuer a ouvrir davantage les activites de cet organe 
au monde exterieur et renforcer le role des membres elus. 
Nous avons mene notre presidence, il y a exactement un 
an, dans cet esprit d’ouverture au dialogue et d’acces- 
sibilite pour tous les Etats Membres de l’ONU. Nous 
avons resolument appuye l’organisation de seances pu- 
bliques du Conseil chaque fois que cela etait possible. 
Nous avons souligne que les consultations a huis clos 
devaient etre l’exception et non la regie. Nous sommes 
partis du principe que si des consultations ont lieu, le 
monde exterieur est en droit de savoir ce qui a ete dis¬ 
cute. Nous nous sommes done efforces d’etablir des re¬ 
sumes des differentes discussions en vue de les diffuser 
ulterieurement aux medias. II nous plait de constater que 
cette tendance a plus d’ouverture beneficie d’un appui 
de plus en plus large parmi les membres du Conseil. 

Nous avons aborde de la meme maniere nos 
fonctions de president du Comite cree par la resolu¬ 
tion 2127 (2013) concernant la Republique centrafricaine 
et du Comite cree par la resolution 1591 (2005) concer¬ 
nant le Soudan. Nous avons invite des representants de 
la societe civile a participer aux seances d’information 
informelles. Nous avons invite les Etats de la region a 
participer aux reunions du Comite. Ma delegation a ega- 
lement inaugure la pratique consistant a organiser des 
consultations informelles conjointes avec d’autres comi¬ 
tes afin de faire en sorte que les questions, comme par 
exemple l’expansion transfrontiere des groupes armes 
et les transferts illegaux d’armes, soient abordees de 
fagon globale. 

Nous restons egalement de fervents partisans des 
seances recapitulatives mensuelles publiques, car nous 
estimons que c’est un element important de la bonne 
mise en oeuvre de la note presidentielle 507. Nous avons 
done introduit la pratique consistant a solliciter les 
contributions des Etats Membres sur les questions qu’ils 
voudraient voir les membres du Conseil aborder. Dans 
le meme ordre d’idees, nous sommes convaincus que la 
publication en temps opportun des recapitulates men- 
suels est une chose a ne pas negliger, car ces recapitula¬ 
tes constituent une source precieuse pour la preparation 
des rapports annuels. 


Tout cela pour dire que les methodes de tra¬ 
vail du Conseil sont le lot quotidien des membres du 
Conseil. Rien n’est fige et des changements positifs sont 
possibles et ont lieu, meme si cela prend plus de temps 
qu’on voudrait. 

Nous avons tous pu voir comment le Conseil est 
intervenu avec succes sur le plan politique dans la crise 
electorate post-conflit en Gambie. Cette realisation te- 
moigne du potentiel du Conseil en matiere de prevention 
des conflits. Nous esperons que la diplomatic preventive 
deviendra progressivement une des marques de fabrique 
du Conseil. 

Au jour d’aujourd’hui, la question de l’utilisation 
du veto reste une des questions les plus controversies. 
L’Ukraine fait partie du groupe d’Etats qui appuient a la 
fois le Code de conduite relatif a Taction du Conseil de 
securite contre le genocide, les crimes contre l’humanite 
et les crimes de guerre, et l’initiative franco-mexicaine 
visant a suspendre l’usage du droit de veto dans les cas 
d’atrocites criminelles. 

Bien que nous soyons pleinement conscients 
qu’un Conseil sans droit de veto est, helas, une even¬ 
tuality lointaine et incertaine, nous pensons neanmoins 
que les membres responsables de la communaute Inter¬ 
nationale devraient etre capables de s’engager a ne pas 
recourir au veto dans les situations qui presentent toutes 
les caracteristiques propres aux crimes contre l’huma- 
nite et aux atrocites criminelles. Or, les deux annees qui 
viennent de s’ecouler resteront dans l’histoire comme la 
periode ou des veto a repetition, principalement de la 
Russie, ont entache la reputation du Conseil de maniere 
quasiment irreparable. Toutefois il n’est jamais trop tard 
pour cesser de faire un usage abusif du droit de veto. 

Et puisqu’il vaut mieux qu’un discours soit trop 
court que trop long, je voudrais conclure en disant que 
tout effort pour accroitre l’ouverture et la transparence 
du Conseil sera accueilli tres chaleureusement et forte- 
ment appuye par l’ensemble des Membres de l’ONU, y 
compris l’Ukraine. 

Le President (parle en arabe) Je donne 
maintenant la parole au representant de la Belgique. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : Je vou¬ 
drais tout d’abord feliciter le Koweit pour l’initiative de 
ce debat public. C’est un theme important et qui nous 
est cher. La Belgique avait d’ailleurs eu l’honneur de 
presider le premier debat public sur cette question, il y 
a 10 ans (voir S/PV.5968). 
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L’examen des methodes de travail doit etre place 
dans le cadre plus large des reflexions transversales qui 
animent en ce moment les Nations Unies. Je pense aux 
reformes du Secretaire general et au concept de peren- 
nisation de la paix, qui nous appelle a nous pencher sur 
les causes profondes des conflits. Le Conseil de securite 
ne peut pas fonctionner en vase clos, mais doit s’ins- 
crire de maniere coherente dans faction de l’ONU et de 
la region. C’est un gage de legitimite pour le Conseil, 
dont on attend qu’il travaille dans l’interet de la secu¬ 
rite internationale. 

Bien sur, la Belgique ne souhaite pas bouleverser 
l’architecture institutionnelle de l’ONU. Nous ne sou- 
haitons pas davantage charger le Conseil de taches ou de 
missions qui seraient redondantes avec celles confiees 
a d’autres organes. Nous souhaitons tout simplement 
que le Conseil puisse tirer profit de toutes les energies, 
observations et informations generees par l’ensemble du 
systeme des Nations Unies afin d’ameliorer son effica- 
cite et la pertinence de son action. Articulation, conver¬ 
gences et partenariats : voila le triptyque que nous sou¬ 
haitons voir se dessiner. Qu’il me soit permis de citer, 
parmi d’autres, quelques idees. 

Tout d’abord, en ce qui concerne la relation entre 
le Conseil et la Commission de consolidation de la paix. 
Nous encourageons toutes les initiatives visant a dyna- 
miser cette relation. Les activites de la Commission 
doivent contribuer a enrichir les discussions du Conseil, 
ce qui requiert une bonne coordination des programmes 
de travail. Ceci est vrai pour les reunions des formations 
pays, mais aussi pour les reunions consacrees a une re¬ 
gion ou a un theme. Les discussions sur la strategic au 
Sahel en sont un bon exemple. Par ailleurs, le Conseil 
pourrait inviter le President d’une formation pays de la 
Commission a participer aux consultations a huis dos, 
par exemple apres une visite de la Commission dans le 
pays concerne. 

Deuxiemement, les partenaires regionaux. Je 
pense que le Conseil aurait tout a gagner a intensifier 
ses echanges avec tous les acteurs pertinents dans une 
situation de crise ou de conflit. Je pense ici en premier 
lieu aux acteurs regionaux. Des envoyes speciaux d’une 
organisation regionale impliquee dans un processus de 
paix devraient etre presque automatiquement invites 
aux debats du Conseil, qu’ils soient publics ou a huis 
clos. Cela va bien sur dans les deux sens : les envoyes 
de l’ONU pourraient aussi contribuer aux reflexions au 
niveau regional, bien entendu. Par ailleurs, nous soute- 
nons l’ouverture du Conseil a des orateurs qui viennent 


nous alerter sur des atrocites de masse, tels que les 
Conseillers speciaux pour la prevention du genocide et 
la responsabilite de proteger. 

Troisiemement, au sein du Conseil, il faut conti¬ 
nuer la reflexion pour encourager davantage de colla¬ 
boration pour le role de « plume ». Par exemple, il va 
de soi que les membres elus d’une region concernee par 
une crise, ou disposant d’une expertise specifique, ont 
un role accru a jouer. 

Ensuite, je voudrais saluer les progres realises en 
termes d’implication des pays fournisseurs de contin¬ 
gents et d’effectifs de police aux debats du Conseil. La 
pratique de dialogue triangulaire entre les pays four¬ 
nisseurs de contingents, le Conseil de securite et le 
Secretariat doit se poursuivre, tant de maniere formelle 
qu’informelle. Nous pensons qu’il faut encore renforcer 
ce dialogue, aussi bien sur le plan de la preparation des 
reunions, que du degre d’interaction entre les partici¬ 
pants, ou encore de la transparence en termes de resul- 
tat attendu. 

Enfin, je tiens a souligner l’importance du res¬ 
pect des garanties procedurales dans le cadre de la mise 
en oeuvre des differents regimes de sanctions. Des me- 
sures concretes ont deja ete proposees par le Groupe 
d’Etats partageant la meme opinion sur les sanctions 
ciblees, dont la Belgique est un membre actif. Des pro¬ 
gres restent a faire et nous continuerons a y etre atten- 
tifs. Dans l’immediat, j’appelle le Conseil de securite a 
nommer dans les meilleurs delais un nouveau mediateur 
pour assister le Comite des sanctions contre Daech et 
Al-Qaida en ce qui concerne les demandes de radiation. 
C’est un poste important qui demeure vacant depuis 
aout de l’annee derniere. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Djani (Indonesie) {parle en anglais) : Nous 
felicitons le Koweit de son accession a la presidence 
et d’avoir convoque cet important debat public. Etant 
donne que le Conseil de securite agit au nom des Etats 
Membres de l’ONU, il doit comprendre leurs preoccu¬ 
pations concernant sa transparence, son efficacite et 
son accessibility, et y repondre. Dans cette optique, le 
Conseil ne doit pas perdre de vue la realite fondamentale 
que les methodes de travail ne sont pas une fin mais un 
moyen de parvenir a un reglement efficace et equitable 
des conflits, fonde sur les principes de la Charte des 
Nations Unies et du droit international pertinent. 
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Les methodes de travail du Conseil de securite 
sont essentielles a sa capacite de s’acquitter de sa res- 
ponsabilite d’agir rapidement et efficacement en faveur 
de la paix et de la securite internationales. Au cours de 
la derniere decennie, le Conseil de securite a encore 
progresse dans la codification et l’amelioration de ses 
methodes de travail. L’lndonesie se felicite de ces me- 
sures, notamment des debats publics plus nombreux, 
des consultations plus frequentes avec les presidents des 
organes et sous-organes principaux et des echanges avec 
les organisations regionales et multilaterales, la societe 
civile, les organisations non gouvernementales et le sec- 
teur prive. 

Nous aimerions egalement feliciter le Japon pour 
son travail a la presidence du Groupe de travail informel 
sur la documentation et les autres questions de proce¬ 
dure en 2016 et 2017, notamment sur l’amelioration des 
dispositions transitoires pour les nouveaux membres du 
Conseil et, bien sur, sur la mise a jour de la note du 
President paru sous la cote S/2010/507. Cette note est 
non seulement utilisee activement par les membres du 
Conseil de securite, mais elle constitue egalement une 
aide importante pour les membres non permanents qui 
se preparent a travailler au Conseil. Pour aider a renfor- 
cer le travail du Conseil, l’lndonesie souligne ce qui suit. 

Premierement, le Conseil ne doit pas etre le reflet 
des puissances, mais doit defendre de maniere credible 
les faibles et les sans pouvoir. Trop souvent, le Conseil 
a ete empeche par l’usage du droit de veto de faire face 
aux atrocites de masse et aux graves violations du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme. Si l’lndonesie appelle a l’abolition du 
droit de veto, au vu des realites actuelles bien en place, 
elle encourage neanmoins le Conseil a examiner des 
propositions telles que celles presentees par le Groupe 
Responsabilite, coherence et transparence et l’initiative 
franco-mexicaine. La reglementation de l’utilisation du 
droit de veto serait, avant tout, une excellente initia¬ 
tive pour ameliorer l’efficacite du Conseil et sa credi¬ 
bility mondiale. Les questions de droits de l’homme et 
d’humanite, comme dans le cas des atrocites de masse, 
auxquelles il est oppose un veto pour des raisons d’etre 
politiques a courte vue, sont des questions qui affectent 
l’existence du Conseil de securite aux yeux de nom- 
breuses parties prenantes. Tant que le droit de veto n’au- 
ra pas ete dument reglemente, nous serons favorables a 
une explication formelle de l’utilisation du droit de veto 
par les cinq membres permanents, distribute a tous les 
membres de l’Assemblee generale. 


Deuxiemement, les consultations, la cooperation 
et le soutien du Conseil vis-a-vis des parties prenantes 
des missions politiques speciales des Nations Unies, des 
operations de maintien et de consolidation de la paix 
constituent un facteur clef de la perennisation de la paix 
et de l’obtention de resultats concrets suite a la restructu¬ 
ration du pilier paix et securite des Nations Unies. Etant 
donne que les operations de maintien de la paix des Na¬ 
tions Unies sont indispensables, l’lndonesie exhorte le 
Conseil a consulter regulierement et veritablement les 
pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de police 
durant toutes les differentes etapes de la mission et de 
Elaboration des strategies. 

L’lndonesie, qui participe aux operations de main¬ 
tien de la paix des Nations Unies depuis 60 ans et est le 
neuvieme pays fournisseur de contingents et d’effectifs 
de police, estime qu’aucune initiative n’a ete prise pour 
institutionnaliser les consultations entre le Conseil, le 
Secretariat et les fournisseurs de contingents et d’effec¬ 
tifs de police. Ces consultations sont une amelioration 
que beaucoup ont demandee dans divers forums, mais 
elles restent encore a mettre en oeuvre. Cela permettrait 
d’accroitre l’efficience et l’efficacite des operations de 
maintien de la paix et d’obtenir davantage de soutien 
des pays qui ont envoye des contingents dans des zones 
de conflit, car ils ont un sentiment d’appartenance et de 
participation au processus. Comme ils envoient leurs 
fils et leurs filles faire face au danger, les pays four¬ 
nisseurs de contingents et de forces de police doivent 
etre impliques dans les prises de decisions relatives au 
pre-deploiement, au deployment et aux changements 
de mandat. 

En outre, la Commission de consolidation de la 
paix, qui existe depuis plus d’une decennie, a acquis 
une expertise precieuse non seulement sur des situa¬ 
tions specifiques mais sur de nombreux themes essen- 
tiels tels que le financement de la consolidation de la 
paix, les partenariats prives et les flux financiers illi- 
cites. Une meilleure utilisation par le Conseil des com¬ 
petences de la Commission de consolidation de la paix 
et une meilleure collaboration avec l’Assemblee gene- 
rale et le Conseil economique et social, en particulier a 
mesure que les conflits deviendront plus complexes et 
multidimensionnels, permettront au Conseil de trouver 
des solutions plus completes. Des reponses synergiques 
renforceront egalement une appropriation plus large des 
decisions du Conseil. 

Troisiemement, s’agissant de l’inclusivite et de 
consultations significatives, l’lndonesie souligne la 


52/70 


18-03317 



06/02/2018 Mise 


des dispositions de la 


du President du Conseil de securite parue 


S/2017/507 S/PV.8175 


mise en oeuvre des Articles 31 et 32 de la Charte en te¬ 
nant pleinement compte des points de vue des pays non 
membres touches. Etant donne que les pays de la region 
jouent un role crucial dans divers conflits en cours, leur 
contribution et leur soutien, ainsi que ceux des organi¬ 
sations regionales, pourraient etre mieux explodes par 
le Conseil. 

Enfin, l’lndonesie souligne une fois de plus 
qu’en faisant fond sur une veritable mise en oeuvre de la 
note 507 et des divers points de vue exprimes par l’en- 
semble des membres, il faut esperer que le Conseil ren- 
forcera son caractere inclusif et favorisera une participa¬ 
tion plus substantielle de ses membres non permanents, 
ainsi que des membres ne siegeant pas au Conseil. Le 
monde exterieur a cette salle attend avec grand interet 
que le Conseil agisse de fagon juste et decisive, mette en 
oeuvre diverses decisions et respecte la promesse conte- 
nu dans la Charte. Le Conseil doit garder la confiance 
qui lui est accordee pour gagner en credibilite et conti¬ 
nuer a exister comme un phare pour la paix et l’huma- 
nite. La transparence et la confiance sont essentielles. 

Le President {parle en arabe) Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Bin Momen (Bangladesh) {parle en anglais) : 
Je remercie la presidence koweitienne d’avoir organise 
ce debat public. Nous apprecions l’engagement de la 
delegation koweitienne a s’acquitter de ses fonctions de 
President du Groupe de travail informel sur la documen¬ 
tation et les autres questions de procedure. Nous rap- 
pelons le travail accompli par la delegation japonaise 
lors de son mandat recemment acheve a la presidence 
du Groupe de travail informel. Nous remercions M. Ian 
Martin, Directeur general de l’organisation Security 
Council Report, d’avoir partage ses idees ce matin.. 

Ma delegation se trouve dans une position 
nous permettant de nous aligner sur les points perti¬ 
nents presentes par tous les non- membres du Conseil 
jusqu’a present. 

Nous saisissons cette occasion pour parta- 
ger quelques observations a la lumiere de nos recents 
engagements avec le Conseil a la suite des atrocites 
commises dans l’Etat rakhine, au Myanmar, depuis 
le 25 aout 2017 et de l’exode force de pres de 688 000 per- 
sonnes, principalement des Rohingya, au Bangladesh. A 
l’heure ou les membres du Conseil tentaient encore de 
trouver une reponse a la crise humanitaire, le Secretaire 
general a ete a la hauteur de la situation lorsqu’il a exer- 
ce son autorite, en vertu de l’Article 99 de la Charte des 


Nations Unies, pour sensibiliser le Conseil aux menaces 
potentielles posee par la crise a la paix et a la securi¬ 
te internationales. 

Nous demandons que cette pratique soit encou- 
ragee plus regulierement, comme le justifie toute exi¬ 
gence humanitaire susceptible d’etre compromise par 
des considerations politiques. 

Le Conseil, pour sa part, avait tenu plusieurs 
consultations sur la crise humanitaire des Rohingya, 
ce qui avait abouti a l’adoption d’une declaration presi- 
dentielle assez complete (S/PRST/2017/22). Vu que cette 
crise continue d’evoluer, nous esperons que le Conseil 
restera saisi de la question et fixera un calendrier pour 
faire regulierement le suivi de la mise en oeuvre de la de¬ 
claration du President par toutes les parties concernees. 
L’organisation de seances d’information et de consulta¬ 
tions regulieres sur ces questions urgentes ne feront que 
renforcer la credibilite du Conseil et reduire le risque 
qu’elles soient traitees a la discretion d’un membre du 
Conseil. Dans ce contexte, nous tenons a remercier 
publiquement la presidence koweitienne, qui envisage 
de convoquer a nouveau une seance publique sur cette 
question, la derniere s’etant tenue il y a pres de trois 
mois (voir S/PV.8133). 

Dans le meme ordre d’idees, nous estimons que 
les membres du Conseil devraient envisager d’effectuer 
une visite au Myanmar et au Bangladesh pour reaffir- 
mer leur appui aux centaines de milliers de refugies 
et de deplaces dont l’avenir est toujours incertain. En 
effet, les visites du Conseil sur le terrain sont un exer- 
cice utile. Nous aimerions que ces visites soient organi¬ 
ses en tenant compte des situations humanitaires et de 
conflit les plus urgentes dont le Conseil est saisi. 

Jusqu’a present, le Conseil n’a pas ete en mesure 
d’adopter un projet de resolution sur la crise humanitaire 
qui frappe les Rohingya, principalement en raison de la 
possibility que le droit de veto serait utilise pour s’y op- 
poser. Nous sommes conscients que le veto est une res- 
ponsabilite et qu’il a ete exerce a plusieurs reprises tout 
au long de l’histoire de l’ONU, avec des resultats miti- 
ges. Cependant, nous sommes de plus en plus convain- 
cus qu’il faut s’abstenir de recourir au droit de veto dans 
les situations impliquant des atrocites criminelles. 

Le Haut-Commissaire des Nations Unies aux 
droits de l’homme, le Conseiller special pour la preven¬ 
tion du genocide et la responsabilite de proteger et la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
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de conflit ont indique clairement que des atrocites cri- 
minelles auraient ete perpetrees contre les Rohingya 
dans le nord de l’Etat rakhine depuis le 25 aout 2017. De 
nouveaux elements sont apparus, qui prouvent que de 
tels crimes ont ete commis. Dans ce contexte, le Conseil 
doit faire preuve de pragmatisme et elaborer un projet de 
resolution enonfant un ensemble de solutions durables 
pour les Rohingya. 

En ce qui concerne les atrocites signalees, nous 
attendons du Conseil qu’il prenne des mesures decisives 
pour exiger le respect du principe de responsabilite, afin 
de remedier au traumatisme subi par les Rohingya et de 
leur redonner espoir qu’ils pourront retourner au Myan¬ 
mar volontairement, dans la dignite et en toute securite. 
A cet egard, en tant qu’Etat partie au Statut de Rome, 
le Bangladesh voudrait insister tout particulierement 
sur l’importance qu’il y a a regler la question critique 
des ressources s’agissant des affaires renvoyees par le 
Conseil a la Cour penale internationale. 

On a beaucoup parle de la necessity de rationali¬ 
ser les travaux des differents comites des sanctions du 
Conseil, notamment pour veiller a ce que leurs proces¬ 
sus de prise de decisions soient plus transparents et plus 
consultatifs vis-a-vis des Etats non membres du Conseil. 
En ce qui concerne la crise humanitaire a laquelle les 
Rohingya sont confrontes depuis peu, nous continuerons 
de suivre de pres les mesures que prendra le Conseil en 
vue d’imposer eventuellement de sanctions, tel que cela 
a ete recommande par divers titulaires de mandat. Nous 
aimerions egalement que les informations sur les me¬ 
sures prises a l’encontre des Etats Membres qui auraient 
viole les regimes de sanctions du Conseil, en particulier 
dans les cas de transferts d’armes, soient diffusees en 
toute transparence. 

Pour terminer, nous exhortons le Conseil a tenir 
dument compte des vues des victimes en autorisant des 
representants des Rohingya a lui faire part de leurs ex¬ 
periences. II est incontestable qu’un aspect de la reforme 
tant attendue du Conseil de securite doit etre de lui don- 
ner un visage plus humain et de renforcer ses echanges 
avec d’autres acteurs. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Guatemala. 

M. Castaneda Solares (Guatemala) {parle en 
espagnol) : Nous remercions la delegation koweitienne 
d’avoir convoque ce debat public sur les methodes de 
travail du Conseil et d’avoir distribue une note de ca- 
drage (S/2018/66, annexe) a cette fin. Nous sommes 


certains que nos discussions nous permettront de reaf- 
firmer notre determination a continuer d’aller de l’avant 
pour accroitre l’efficacite, la transparence et l’interac- 
tivite du Conseil de securite, et serviront aussi de base 
solide a une mise en oeuvre efficace de la note du Pre¬ 
sident (S/2017/507), a laquelle notre delegation attache 
beaucoup d’interet et d’importance. 

Le Guatemala se felicite des progres accomplis 
quant a certaines pratiques et du renforcement d’autres 
mesures enoncees dans la note du President parue sous 
la cote S/2010/507, grace au travail louable accompli par 
le Groupe de travail informel sur la documentation et les 
autres questions de procedure, dont la presidence etait 
precedemment assuree par la delegation japonaise. La 
codification des meilleures pratiques est un processus 
continu et en meme temps, un exercice tres utile pour les 
travaux de cet organe. Par ailleurs, sur la base de notre 
experience de membre non permanent du Conseil de se¬ 
curite pendant la periode 2012-2013, nous pensons que 
des ameliorations sont encore possibles. A cet egard, 
nous voudrions mettre en exergue trois questions parti¬ 
culierement pertinentes pour les methodes de travail du 
Conseil de securite. 

Premierement, c’est une demande fondamentale 
et legitime que de vouloir etre informe des activites 
du Conseil et de chercher a bien les comprendre. II est 
vrai que le nombre des seances publiques du Conseil 
a augmente, que la pratique des debats publics s’est 
poursuivie, favorisant une plus forte participation des 
Etats non membres du Conseil, et que de nombreuses 
reunions selon la formule Arria ont ete organisees ces 
dernieres annees, ce qui a permis au Conseil d’obtenir 
des informations precises afin de s’acquitter efficace- 
ment de sa responsabilite de maintien de la paix et de 
la securite internationales. Nous deplorons toutefois 
que les seances de synthese soient de moins en moins 
frequentes, de meme que l’absence d’echanges reguliers 
et frequents avec la Commission de consolidation de la 
paix - un organe consultatif du Conseil qui joue un role 
important pour prevenir la reprise des conflits - et les 
presidents des formations pays, ainsi qu’avec d’autres 
organes de l’ONU. Neanmoins, nous constatons avec 
satisfaction que dans la note S/2017/507, les membres 
du Conseil de securite reconnaissent qu’il importe de 
maintenir la communication avec la Commission de 
consolidation de la paix, organe consultatif intergouver- 
nemental, ainsi qu’avec les formations pays de la Com¬ 
mission. De toute evidence, cela permettrait au Conseil 
d’obtenir des informations fiables et de premiere main, 
ainsi que des conseils precis sur les formations pays de 
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la Commission. En outre, cela permettrait d’accroitre 
l’efficacite en matiere de prevention des conflits, en 
privilegiant a juste titre la notion de perennisation de 
la paix. 

Deuxiemement, le Conseil a pris des decisions 
concernant la nomination des presidents des organes 
subsidiaires de maniere equilibree, transparente et sans 
exclusive. Cela a permis de changer les choses et depuis 
lors, on a l’impression que des consultations sont orga¬ 
nises s’agissant de ce processus, notamment entre les 
membres du Conseil nouvellement elus. Ma delegation 
espere que cette pratique et cette tendance vont se ren- 
forcer a l’avenir. II faut aussi veiller a ce que les proces¬ 
sus de selection et de nomination des membres des dif- 
ferents groupes d’experts soient plus transparents et plus 
equilibres, afin de promouvoir la plus large representa¬ 
tion possible du point de vue geographique et des sexes, 
en tenant compte des orientations qui figurent dans la 
note du President parue sous la cote S/2006/997 et dans 
les dispositions de la note S/2017/507, qui indique qu’il 
faut prendre une decision sur la designation des presi¬ 
dents des organes subsidiaires pour l’annee suivante au 
plus tard le l er octobre. 

Troisiemement, le Guatemala se felicite de la te- 
neur de la section VIII de la note S/2017/507, qui met en 
exergue l’importance d’organiser des consultations entre 
le Conseil de securite, le Secretariat et les pays qui four- 
nissent des contingents ou du personnel de police, car 
ces consultations contribuent considerablement a ren- 
forcer la capacite du Conseil de prendre rapidement les 
decisions lui permettant de s’acquitter efficacement de 
ses responsabilites. Cette coordination revet une grande 
importance dans le cadre de la transition des operations 
de maintien de la paix a des missions politiques spe- 
ciales, ainsi que dans le contexte d’une modification 
eventuelle des mandats. 

Pour terminer, notre delegation se felicite des ef¬ 
forts soutenus qui ont ete deployes ces dernieres annees 
pour mettre a jour les methodes de travail du Conseil de 
securite. Nous nous felicitons des progres accomplis ces 
deux dernieres annees et nous notons avec satisfaction 
que l’Etat du Koweit a assume la presidence du Groupe 
de travail informel pour la periode 2018-2019. Par le 
passe, on a pu constater que ce sont les membres elus 
qui sont tenus de rendre des comptes aux groupes regio- 
naux et a tous les Membres de l’ONU qui s’efforcent le 
plus d’ameliorer les methodes de travail du Conseil. Le 
renforcement des normes de responsabilite et de trans¬ 
parence est la meilleure fa?on de demontrer le caractere 


representatif et democratique du Conseil. Cela, ainsi 
que la cooperation avec les membres permanents, per¬ 
mettrait de renforcer les synergies au sein du Conseil 
autour de l’objectif commun d’ameliorer ses methodes 
de travail, puisque les decisions du Conseil de secu¬ 
rite ont une incidence sur l’ensemble des Membres de 
l’Organisation. 

Le President {parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Azerba'fdjan. 

M. Musayev (Azerbaijan) {parle en anglais ) : 
Tout d’abord, je tiens a feliciter votre delegation. Mon¬ 
sieur le President, d’avoir organise cet important debat 
public et d’avoir presente une note de cadrage (S/2018/66, 
annexe) sur le sujet. Je remercie egalement M. Ian Mar¬ 
tin de son expose eclairant. 

Nous felicitons l’Etat du Koweit pour son ac¬ 
cession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de fevrier et a la presidence du Groupe de travail 
informel sur la documentation et les autres questions 
de procedure. Je voudrais egalement saluer les contri¬ 
butions faites par les anciens Presidents du Groupe de 
travail. Nous sommes conscients du role que joue le 
Groupe en promouvant les moyens de renforcer encore 
la transparence, la responsabilisation et l’efficacite 
generale des travaux du Conseil. En tant que membre 
elu du Conseil de securite, l’Azerbai'djan a participe 
activement aux discussions au sein du Groupe de tra¬ 
vail et, durant sa presidence du Conseil, a organise un 
debat public sur les methodes de travail du Conseil en 
octobre 2013 (voir S/PV.7052). 

Les methodes de travail du Conseil de securite 
continuent de susciter un vif interet parmi l’ensemble 
des Etats Membres. Cet interet decoule des menaces et 
des defis auxquels le monde est aujourd’hui confronts 
et des fonctions du Conseil de securite, qui agit au nom 
des Etats Membres et auquel ces derniers ont confere la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales, comme le prevoit la Charte des 
Nations Unies. Le debat public d’aujourd’hui illustre une 
nouvelle fois la grande attention accordee a la question. 

Nous nous felicitons de l’adoption par le Conseil 
de securite, le 30 aout 2017, de la note du President pa¬ 
rue sous la cote S/2017/507, qui reprend et developpe les 
documents precedents du Conseil concernant ses me¬ 
thodes de travail. Toutefois, il faudra redoubler d’efforts 
en ce sens, notamment par l’intermediaire du Groupe 
de travail informel et de debats publics annuels sur les 
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methodes de travail. J’axerai brievement mon propos sur 
trois points. 

Premierement, il est clair que l’unite au sein des 
membres permanents est une necessity absolue pour 
conclure des accords. En meme temps, il importe de 
ne jamais oublier que tant les membres permanents que 
les membres elus du Conseil de securite portent la res- 
ponsabilite collective de la paix et de la securite inter- 
nationales. Nous notons les progres realises a ce jour 
tendant a faire du Conseil un organe plus cooperatif et 
plus ouvert et nous souhaiterions voir de plus amples 
deliberations et contributions a cette fin. 

Deuxiemement, il convient de donner a l’en- 
semble des Membres de l’ONU davantage d’occasions 
de se faire entendre. Nous notons avec satisfaction cer- 
taines avancees a cet egard et nous attendons avec inte- 
ret que des efforts supplemental s soient deployes pour 
renforcer la transparence du Conseil de securite et ses 
echanges avec l’ensemble des Etats Membres. 

Troisiemement, il va sans dire que, pour que le 
Conseil de securite fonctionne de maniere efficace et 
responsable, il est imperatif, tout d’abord, que ses deci¬ 
sions soient mises en oeuvre. Le fait que l’usage illicite 
de la force contre des Etats souverains et l’occupation 
militaire de leurs territoires qui en resulte persistent 
malgre les resolutions du Conseil de securite, y compris 
celles qui se referent aux accords regionaux, ne signi¬ 
fied pas qu’une telle situation peut constituer une pra¬ 
tique acceptee parmi les methodes de travail du Conseil. 

L’objectif du maintien de la paix et de la secu¬ 
rite internationales sera difficilement atteignable si les 
valeurs, normes et principes fondamentaux universelle- 
ment reconnus sont ouvertement ignores, mal interpre¬ 
ts ou conditionnes par leurs agresseurs pour tenter de 
dissimuler leurs agissements illegaux. A un moment ou 
les conflits armes deviennent plus brutaux, ou la souve- 
rainete et l’integrite territoriale des Etats sont remises 
en cause, et ou les deplacements forces et les menaces 
terroristes et separatistes sont plus nombreux que ja¬ 
mais, davantage de mesures concertees et une synergie 
accrue sont necessaries a tous les niveaux pour preser¬ 
ver la paix et la securite internationales. 

Nous attendons avec interet la pleine mise en 
oeuvre de la note du President S/2017/507 et l’ameliora- 
tion continue des methodes de travail et des pratiques 
regulieres du Conseil de securite. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Arabie saoudite. 


M. Al-Mouallimi (Arabie saoudite) {parle en 
arabe ) : Tout d’abord, je tiens a vous feliciter, Monsieur 
le President, pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois, et a vous assurer que 
nous sommes fiers du role eminent que l’Etat frere du 
Koweit joue dans cette instance. Nous vous remercions 
egalement d’avoir organise le present debat public sur 
les methodes de travail du Conseil. 

Nous sommes globalement d’accord avec les ele¬ 
ments de la note de cadrage (S/2018/66, annexe), qui a ete 
soigneusement preparee par la presidence koweitienne. 
Nous apprecions egalement la presidence par le Koweit 
du Groupe de travail informel sur la documentation et 
les autres questions de procedure, en sa qualite de coor- 
donnateur du Groupe des Etats arabes sur la reforme du 
Conseil de securite. 

En tant que membre du Groupe Responsabilite, 
coherence et transparence, nous nous associons a la de¬ 
claration faite au nom du Groupe. 

Le Royaume d’Arabie saoudite est a l’avant-garde 
des pays appelant d’urgence a une reforme du Conseil 
de securite, notamment au niveau de ses methodes de 
travail. Le Royaume d’Arabie saoudite appuie les ef¬ 
forts deployes par le Groupe des Etats arabes sur la re¬ 
forme du Conseil, et nous exigeons que les pays arabes 
se voient accorder une representation permanente, 
avec les pleines fonctions et les pleins pouvoirs, dans 
toute reforme future du Conseil. Nous exigeons egale¬ 
ment une representation proportionnelle des pays du 
Groupe des Etats arabes dans la categorie des membres 
non permanents. 

Nous vivons dans un monde dechire par la guerre 
et l’escalade de la violence. Nous avons cruellement 
besoin d’un Conseil qui soit en mesure d’assumer ses 
responsabilites principales du maintien de la paix et de 
la securite internationales et de la defense de la legiti- 
mite internationale. La reforme du Conseil de securite a 
demarre en 1993. De nombreux rapports et declarations 
sur l’elaboration des methodes de travail du Conseil, no¬ 
tamment le renforcement de la complementarity entre le 
Conseil de securite, l’Assemblee generale et le Conseil 
economique et social, sont accessibles. Ces efforts se 
sont traduits par des mesures concretes en vue d’ac- 
croitre la transparence, l’efficacite et la participation. 
Toutefois, a ce jour, nous n’avons pas pu trouver de solu¬ 
tions concretes et globales qui permettraient au Conseil 
d’assumer ses responsabilites principales du maintien de 
la paix et de la securite internationales et de se montrer 
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a la hauteur, afin de repondre aux aspirations de la com- 
munaute internationale. 

En effet, la plupart des Etats Membres conviennent 
que cette partie du travail du Conseil n’est pas efficace, 
ce qui mine sa credibility et limite sa capacite de jouer 
un role actif dans le reglement des conflits. L”impasse 
dans laquelle se trouvent les membres du Conseil sur de 
nombreuses questions, y compris la question de Pales¬ 
tine et la crise en Syrie, le montre clairement. 

Le Royaume d’Arabie saoudite apprecie les efforts 
deployes pour ameliorer et reformer les methodes de tra¬ 
vail du Conseil de securite et pour mettre en oeuvre la 
note du President S/2017/507, qui codifie et explique ses 
methodes de travail. A cet egard, nous voudrions souli- 
gner un certain nombre de facteurs lies a cette question. 

Premierement, les membres elus du Conseil de 
securite doivent participer pleinement aux travaux du 
Conseil, y compris a la preparation et a la presenta¬ 
tion de projets de resolution; deuxiemement, un code 
de conduite doit etre adopte, qui exige que tous les 
membres du Conseil s’abstiennent de faire obstacle aux 
projets de resolution visant a faire cesser un genocide, 
des crimes contre l’humanite ou des crimes de guerre; 
troisiemement, des consultations avec les pays fournis- 
seurs de contingents et d’effectifs de police doivent etre 
organisees; quatriemement, en ce qui concerne les tra¬ 
vaux des comites des sanctions, le Royaume d’Arabie 
saoudite salue la creation d’un poste de Mediateur pour 
le Comite du Conseil de securite faisant suite aux resolu¬ 
tions 1267 (1999), 1989 (2011) et2253 (2015) concernant 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant (Daech), Al-Qaida 
et les personnes, groupes, entreprises et entites qui leur 
sont associes. Nous demandons que ce poste soit pourvu 
le plus rapidement possible. 

Je tiens a assurer le Conseil que le Royaume 
d’Arabie saoudite continuera d’appeler a une reforme 
large et globale du Conseil, et nous appelons l’ensemble 
des Membres a interagir avec creativite, par des propo¬ 
sitions d’idees, et a contribuer a trouver des mecanismes 
qui permettraient au Conseil d’assumer sa responsabi¬ 
lite du maintien de la paix et de la securite. 

Le President ( parle en arabe) Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Australie. 

M. Yardley (Australie) ( parle en anglais) : L’am- 
pleur et le rythme des defis auxquels le Conseil de secu¬ 
rite est actuellement confronts doivent renforcer notre 
determination a veiller a ce que le Conseil soit aussi 
souple et efficace que possible. L’Australie se felicite de 


la mise a jour de la note du President S/2017/507. Nous 
remercions le Japon de son leadership et de son attache- 
ment a cette question, en tant que President du Groupe 
de travail informel sur la documentation et les autres 
questions de procedure pendant son mandat recent au 
Conseil, en 2016-2017. De meme, l’Australie felicite 
le Koweit d’avoir accede a la presidence en 2018 et 
convoque le present debat. Je me concentrerai sur trois 
domaines clefs de la reforme des methodes de travail, 
a savoir la transparence, les sanctions et l’utilisation 
du veto. 

Tout d’abord, en tant que membre du Groupe 
Responsabilite, coherence et transparence (Groupe 
ACT), l’Australie est fermement convaincue que la 
transparence est un element important de l’efficacite du 
Conseil. Conformement a TArticle 24 de la Charte des 
Nations Unies, qui consacre la responsabilite du Conseil 
de securite d’agir au nom de tous les Membres de l’Or- 
ganisation, les membres du Conseil doivent proceder a 
des echanges reguliers avec l’ensemble des Membres au 
moyen de reunions d’information, notamment avec les 
groupes regionaux, et en dialoguant avec les pays tou¬ 
ches. Nous appuyons egalement un recours accru aux 
seances publiques, aux debats publics, aux reunions 
organisees selon la formule Arria et aux seances recapi- 
tulatives mensuelles. 

Deuxiemement, une grande partie du travail du 
Conseil de securite depend de l’application de ses deci¬ 
sions par les pays non membres. II est done imperatif 
que l’ensemble des Membres de l’ONU participe de 
fagon appropriee aux deliberations du Conseil. Le do- 
maine des sanctions l’illustre clairement. Nous devons 
continuer d’ameliorer les methodes de travail des comi¬ 
tes de sanctions pour permettre une meilleure mise en 
oeuvre des mesures de sanction. L’Australie a ete fiere 
de collaborer avec la Linlande, l’Allemagne, la Grece et 
la Suede en langant, en novembre 2015, le Compendium 
de I’Examen de haut niveau des sanctions imposees par 
l’Organisation des Nations Unies, ainsi que le Rapport 
devaluation du suivi en octobre de l’annee derniere. 
Nous nous felicitons que nombre des 150 recomman- 
dations du Compendium soient maintenant appliquees, 
mais davantage peut etre fait. Le Rapport devaluation 
de l’annee derniere propose d’autres fagons d’ameliorer 
la cooperation, la collaboration, la transparence et le 
renforcement des capacites concernant les questions de 
sanctions. Le Compendium et le Rapport devaluation 
represented des contributions notables en vue d’edifier 
un meilleur systeme de sanctions imposees par l’ONU et 
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sont des outils essentiels pour la reforme des methodes 
de travail du Conseil. 

Enfin, nous devons agir d’urgence, avec deter¬ 
mination et a l’unisson, pour convenir de regies claires 
d’une utilisation restreinte du veto. Trop souvent, le 
Conseil a echoue dans la mise en oeuvre de son mandat 
parce que l’on a permis a des interets etroits de l’empor- 
ter sur ceux des plus vulnerables. Nous notons avec pre¬ 
occupation l’observation de M. Martin selon laquelle, en 
2017, il y a eu le plus grand nombre de veto emis en 
l’espace de deux decennies, ce qui peut empecher une 
action decisive en reaction a des crimes odieux. Nous 
nous associons done a d’autres pays en demandant a tous 
les membres du Conseil, actuels et futurs, de s’engager 
sans ambiguite en faveur du code de conduite du Groupe 
ACT et de l’initiative complementaire franco-mexicaine 
imposant une utilisation restreinte du veto en cas d’atro- 
cites massives. L’Australie encourage egalement le Se¬ 
cretaire general a pleinement utiliser sa prerogative, en 
vertu de l’Article 99 de la Charte, d’appeler l’attention 
du Conseil de securite sur toute affaire qui, a son avis, 
pourrait mettre en danger le maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

Tandis que nous continuons d’etre aux prises avec 
les difficultes multiples et liees entre elles du terrorisme, 
de l’instabilite, des conflits et de la fragilite, la reforme 
des methodes de travail n’est pas simplement un exer- 
cice bureaucratique. Elle est cruciale pour la capacite 
du Conseil de s’acquitter de son mandat fondamental, et 
pour les vies qui en dependent. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Finlande. 

M. Sauer (Finlande) (parle en anglais ) : Je tiens a 
vous remercier, Monsieur le President, d’avoir convoque 
le present debat sur les methodes de travail du Conseil 
de securite. 

La Finlande salue aussi les contributions pre- 
cieuses du Groupe Responsabilite, coherence et transpa¬ 
rence, et nous nous associons a la declaration du Groupe 
faite precedemment par le representant de la Suisse. 

Nous voudrions egalement remercier M. Ian Mar¬ 
tin de son expose et saluer Security Council Report en 
tant qu’institution qui a fourni des donnees importantes 
sur le Conseil de securite, un exemple recent etant le rap¬ 
port sur les methodes de travail, publie le mois dernier. 

Nous nous felicitons de l’activite du Groupe 
de travail informel sur la documentation et les autres 


questions de procedure et nous esperons que de nou- 
veaux progres seront realises sous la presidence kowe'i- 
tienne du Conseil. A cet egard, nous devons faire fond 
sur le travail du Japon, qui a abouti a la note revisee du 
President (S/2017/507). 

La preparation des membres nouvellement elus 
pour sieger au Conseil est l’un des aspects importants 
examines dans la note 507. Nous pensons qu’il est essen- 
tiel d’aider les nouveaux membres a se preparer a leur 
mandat de fafon detaillee et efficace. La Finlande, en 
etroite cooperation avec le professeur Edward Luck, de 
l’Universite Columbia, et d’autres partenaires, tels que 
la Division des affaires du Conseil de securite du De- 
partement des affaires politiques du Secretariat, appuie 
depuis 15 ans la preparation des membres non perma¬ 
nents au travail et aux pratiques du Conseil en organi- 
sant un atelier annuel. La retraite, appelee « Etre direc- 
tement operationnel », s’est aussi acquis la reputation 
d’instance cruciale pour des discussions informelles, 
en particulier sur les methodes de travail du Conseil. 
Outre l’encouragement donne a des elections plus pre- 
coces et l’introduction de structures plus informelles de 
reunion, des discussions importantes sur la coredaction 
et Felection des Presidents des organes subsidiaires ont 
egalement progresse a la retraite. La Finlande est prete 
a poursuivre et a developper davantage a l’avenir cette 
pratique bien etablie. 

Nous appuyons une interaction et une cooperation 
accrues entre le Conseil et les Etats non-membres du 
Conseil, ainsi qu’avec les organismes des Nations Unies, 
les organisations regionales et les organisations non 
gouvernementales (ONG). Nous nous felicitons de l’idee 
d’inviter des ONG pour faire des exposes. La tenue par 
le President du Conseil de reunions d’information infor¬ 
melles sur le programme de travail, a l’intention de tous 
les Etats Membres, augmente le flux d’informations. 
Les debats publics, les dialogues interactifs informels et 
les reunions organisees selon la formule Arria peuvent 
aussi constituer d’utiles forums. 

II importe d’accroitre l’interaction au sein du 
Conseil. Tous les membres doivent avoir une chance 
egale de participer a ses travaux. II importe de reflechir 
a la maniere de developper plus avant la notion de redac- 
teur et de coredacteur. 

Pour conclure, la Finlande est membre du groupe 
des Etats de meme avis sur les sanctions ciblees, et a 
egalement ete Fun des garants de l’Examen de haut 
niveau des sanctions imposees par l’Organisation des 
Nations Unies. Nous continuons de chercher a ameliorer 
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les garanties d’une procedure reguliere concernant les 
sanctions imposees par le Conseil de securite et d’ap- 
puyer les efforts du Conseil pour renforcer l’equite et la 
transparence des regimes de sanctions. Des procedures 
equitables et claires rendent les regimes de sanctions 
imposees par l’ONU plus efficaces et plus credibles. 
L’etablissement du Bureau du Mediateur cree par la re¬ 
solution 1904 (2009), pour le regime de sanctions contre 
Daech et Al-Qaida, a ete une reussite considerable. II est 
inquietant que le poste de Mediateur soit vacant depuis 
le mois d’aout. Nous exhortons done le Conseil a ache- 
ver la procedure de nomination sans retard. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Thailande. 

M. Chandrtri (Thailande) {parle en anglais ) : 
Qu’il me soit permis de feliciter brievement le Kowe'it 
de son accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de fevrier. Je tiens egalement a exprimer ma 
gratitude a la presidence koweitienne pour avoir convo- 
que le present debat public sur les methodes de travail du 
Conseil au titre de la question intitulee « Mise en oeuvre 
des dispositions de la note du President du Conseil de 
securite parue sous la S/2017/507 ». 

Les questions dont est saisi le Conseil de securite 
sont de plus en plus nombreuses, complexes et delicates. 
Elies exigent que le Conseil soit toujours plus efficace 
et plus performant. Les methodes de travail du Conseil 
doivent done etre constamment examinees, afin de lui 
permettre de s’adapter et de mieux s’acquitter de ses 
obligations concernant le maintien de la paix et de la 
securite internationales. Nombre des propositions faites 
et des questions soulevees par les orateurs precedents 
ont des avantages et enrichissent aujourd’hui nos discus¬ 
sions. Nous voudrions appeler l’attention des membres 
du Conseil sur deux domaines qui, selon nous, profite- 
raient beaucoup de notre souci premier, commun a tous, 
d’apporter des ameliorations. 

Premierement, les sanctions du Conseil de secu¬ 
rite demeurent un outil indispensable a une action col¬ 
lective mondiale en faveur du maintien de la paix et de 
la securite internationales. Nous sommes foncierement 
convaincus que, lorsqu’elles sont imposees, ces sanc¬ 
tions doivent continuer d’etre ciblees, afin de reduire 
au minimum les consequences economiques et sociales 
imprevues. De plus, les sanctions n’atteignent les objec- 
tifs vises que lorsque les Etats Membres les appliquent 
integralement et effectivement. A ce titre, les Etats 
Membres s’appuient fortement sur la clarte des mesures 
et sur la precision de leur portee. 


A cet egard, nous nous felicitons de l’inclusion, 
dans les dernieres resolutions relatives aux sanctions, 
des codes du Systeme harmonise pour les articles inter- 
dits, et nous esperons que cette pratique se poursuivra 
a l’avenir. En outre, nous accueillons favorablement les 
efforts de coordination en cours entre les comites des 
sanctions, ainsi que la pratique consistant a actualiser la 
Liste recapitulative relative aux sanctions. II faut conti¬ 
nuer d’encourager les comites de sanctions concernes a 
aider les Etats Membres en regroupant et en actualisant 
regulierement les listes de tous les articles interdits, la 
encore en utilisant les codes specifiques du Systeme 
harmonise, ainsi que les listes de toutes les mesures de 
sanctions, notamment en ce qui concerne l’inspection 
des marchandises et des moyens de transport. Ces listes 
recapitulatives joueront un role precieux de guide de 
mise en oeuvre pour les initiatives nationales et rehaus- 
seront la collaboration entre les mecanismes du Conseil 
de securite. 

Deuxiemement, la Thailande prie instamment 
les membres du Conseil de continuer a convoquer des 
seances publiques et a faire participer le reste des Etats 
Membres de l’ONU, en particulier sur les questions plus 
complexes et aux incidences plus etendues. Cela per- 
mettra de garantir des echanges de vues dynamiques et 
aboutira a une comprehension exhaustive de la maniere 
dont Taction, voire l’inaction, du Conseil se repercutera 
sur les populations sur le terrain. En outre, cela contri- 
buera grandement a faire en sorte que le Conseil soit 
soumis aux normes de transparence les plus strictes 
dans ses deliberations sur des questions dont les reper¬ 
cussions, fondamentalement, vont bien au-dela du pe- 
rimetre des seuls membres du Conseil. Dans le meme 
ordre d’idees, les membres du Conseil doivent partager 
leurs informations et conclusions et les faits nouveaux 
dont ils ont connaissance avec l’ensemble des Membres 
de 1’ONU, le public, les organisations non gouverne- 
mentales et la societe civile, selon que de besoin, par le 
biais de debriefings frequents. Cela permettra de mieux 
comprendre et d’appuyer les travaux du Conseil. 

Pour terminer, je voudrais rappeler que la the- 
matique des methodes de travail du Conseil de securite 
ne doit pas etre limitee a des questions specifiques au 
Conseil de securite. II est egalement important de bien 
comprendre qu’une efficacite plus accrue du Conseil 
doit etre envisagee dans le contexte d’une approche ap- 
pliquee a l’ensemble du systeme, pour aider l’ONU tout 
entiere a s’acquitter de sa mission. 
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Le President (parle en arabe ) Je donne 

maintenant la parole a la representante de Cuba. 

M me Rodriguez Abascal (Cuba) {parle en espa- 
gnol) : Cuba est favorable a une veritable reforme en 
profondeur du Conseil de securite, afin de le transfor¬ 
mer en un organe efficace, transparent, representatif, 
democratique et adapte a revolution de l’ONU et des 
relations internationales. Nous saluons l’adoption, par le 
Conseil de securite, de la note du President (S/2017/507) 
qui synthetise toutes les notes du President sur les me- 
thodes de travail du Conseil. Neanmoins, des efforts 
supplementaires doivent etre consentis sans tarder pour 
avancer vers la democratisation du Conseil de securite, 
qu’il s’agisse de sa composition ou de ses methodes de 
travail, si nous voulons ne pas compromettre la credibi¬ 
lity de l’ONU et sa legitimite a long terme. 

Meme si nous reconnaissons l’augmentation, 
ces dernieres annees, du nombre de debats publics, des 
seances d’information et de seances de synthese men- 
suelles, et le recours a un processus sans precedent de 
consultations et d’echanges avec les Etats Membres pour 
la selection et la nomination du Secretaire general, le 
Conseil a maintenu sa tendance consistant a travailler 
principalement a huis clos et a prendre des decisions 
sans tenir compte des preoccupations des membres non 
permanents et des autres Membres de l’ONU. 

Des formules efficaces sont necessaires pour 
proscrire les pratiques exclusives et garantir une par¬ 
ticipation et une democratisation veritables des travaux 
et du processus de prise de decisions du Conseil. Nous 
rappelons que, conformement a l’Article 24 de la Charte 
des Nations Unies, les Membres de l’ONU reconnaissent 
qu’en s’acquittant de ses devoirs, le Conseil de securi¬ 
te agit en leur nom, et que, par consequent, l’action du 
Conseil sont une responsabilite collective de tous les 
Etats Membres. 

Cuba reaffirme qu’il est necessaire que le Conseil 
adopte un texte definitif qui regisse ses travaux pour 
mettre ainsi fin au caractere provisoire de son reglement 
interieur qui dure depuis plus de 70 ans. C’est indispen¬ 
sable du point de vue de la transparence autant que de la 
necessite de rendre des comptes. 

Nous deplorons que le Conseil continue de pre¬ 
senter a l’Assemblee generale des rapports annuels 
qui ne constituent qu’un simple resume descriptif des 
seances, activites et decisions de l’organe, au lieu d’in- 
tegrer un contenu explicatif, exhaustif et analytique de 
ses travaux, qui permettrait d’evaluer les causes et les 


implications de ses decisions. II est regrettable que le 
Conseil de securite continue de ne soumettre pour exa- 
men a l’Assemblee generale aucun rapport special sur 
les mesures prises pour maintenir la paix et la securite 
internationales, alors que la Charte le demande a ses 
Articles 15 et 24. 

S’agissant de la question du veto, qui est etroi- 
tement liee aux methodes de travail du Conseil, nous 
reaffirmons qu’il s’agit d’un privilege anachronique et 
antidemocratique, qui doit etre elimine des que possible. 

En plus de modifier ses methodes de travail, le 
Conseil de securite doit adapter ses fonctions au mandat 
qui lui a ete confie en vertu de la Charte des Nations 
Unies. A cet egard, Cuba se declare vivement preoc- 
cupee par la tendance du Conseil de securite a exami¬ 
ner des questions qui ne represented pas une menace 
immediate pour la paix et la securite internationales et 
a assumer des fonctions qui ne relevent pas de sa com¬ 
petence, usurpant toujours plus le role attribue par la 
Charte a d’autres organes de l’ONU, notamment a l’As- 
semblee generale. 

La manipulation selective qui fait partie inte- 
grante de ses pratiques et de son fonctionnement, les 
tentatives visant a introduire des questions qui ne sont 
pas inscrites a l’ordre du jour du Conseil, et la politisa- 
tion de certaines questions en fonction d’interets parti- 
culiers de domination et d’hegemonie doivent cesser et 
etre rejetees avec la plus grande fermete. 

Une reforme veritable de l’ONU sera impossible 
tant que le Conseil de securite ne sera pas reforme. Ce 
n’est qu’ainsi que nous preserverons le multilateralisme 
et que nous pourrons disposer d’un Conseil de secu¬ 
rite reforme, democratique, transparent, efficace et qui 
represente les interets de tous les Etats Membres de 
l’Organisation. 

Le President {parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela. 

M. Suarez Moreno (Republique bolivarienne du 
Venezuela) {parle en espagnol) : La Republique boliva¬ 
rienne du Venezuela tient a feliciter l’Etat du Kowei't de 
presider le Conseil de securite durant le mois de fevrier 
et le remercie d’avoir convoque le present debat public 
sur les methodes de travail du Conseil de securite. 

Dans ce contexte, nous apprecions a leur juste va- 
leur les efforts qui sont deployes depuis plus de 20 ans 
pour apporter des ameliorations a la methodologie 
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du Conseil, notamment la declaration presidentielle 
S/PRST/2015/19, qui instaure la pratique d’un echange 
annuel de vues concernant les methodes de travail. 

Notre pays convient qu’il y a eu des progres 
en termes d’amelioration des methodes de travail du 
Conseil de securite, telle la participation des membres 
elus aux activites du Conseil trois mois avant qu’ils n’y 
siegent officiellement afin de leur permettre de suivre 
de pres l’activite quotidienne de cet organe et d’etre en 
mesure ensuite d’assumer leurs responsabilites durant 
l’exercice de leur mandat. 

L’ouverture dans le choix des Presidents des or- 
ganes subsidiaires a constitue un aspect positif de revo¬ 
lution des methodes de travail. Ce processus de desi¬ 
gnation a ete concretise en 2017, lorsque nous sommes 
convenus que la designation des representants en charge 
de ces organes serait facilitee par deux Etats membres du 
Conseil, avec l’entiere cooperation des autres membres. 
Cette mesure a sans aucun doute constitue une amelio¬ 
ration par rapport au schema qui prevalait jusqu’en 2016. 

II y a eu, certes, des progres dans l’amelioration 
des methodes de travail du Conseil de securite, mais il 
convient de souligner que certaines pratiques persistent 
et le rendent moins efficace et moins efficient dans le 
traitement de questions bees au maintien de la paix et de 
la securite internationales. Pour le Venezuela, il est in¬ 
comprehensible que l’on s’oppose a l’examen, en seance 
publique, de questions inscrites a l’ordre du jour, ainsi 
qu’a la participation d’organisations regionales pourtant 
essentielles pour le reglement de conflits prolonges. Ce 
type de situations n’aident aucunement a instaurer la 
confiance necessaire et a aider les parties a regler les dif- 
ferends par la voie pacifique. Nous demandons que les 
seances publiques deviennent la regie et non l’exception. 

Meme si les consultations tenues a huis clos sont 
propices a des discussions branches, elles ne doivent pas 
pour autant etre utilisees pour relativiser l’importance 
des seances publiques. Sur la base de notre experience 
en tant que membre du Conseil de securite, nous pouvons 
dire que nous avons parfois observe que certaines dis¬ 
cussions ayant eu lieu lors de consultations tenues a huis 
clos sur certaines questions auraient bien pu avoir lieu 
en seance publique et en presence de tous les Membres, 
les informations communiquees n’affectant aucunement 
les negociations en cours. 

Nous deplorons que dans certains cas, pour des 
raisons que nous ne connaissons pas, le Secretariat ne 
soumet pas les rapports ecrits qui lui sont demandes en 


vertu des resolutions du Conseil. A ce jour, le Secre¬ 
taire general n’a pas soumis le rapport ecrit demande sur 
la mise en oeuvre de la resolution 2334 (2016) concer¬ 
nant la creation par Israel de colonies de peuplement 
dans les territoires palestiniens occupes. Les membres 
n’ont eu droit qu’a des exposes presentes oralement par 
le Coordonnateur special pour le processus de paix au 
Moyen-Orient. Nous considerons que 1’amelioration des 
methodes de travail du Conseil de securite est liee a l’ap- 
plication effective de ses resolutions. 

Le Venezuela juge preoccupantes les tentatives 
de certains membres permanents du Conseil de secu¬ 
rite d’exploiter les methodes de travail pour promou- 
voir leurs interets particuliers, en violation des buts 
et principes enonces dans la Charte des Nations. C’est 
pourquoi nous rejetons toute tentative d’inscrire a l’ordre 
du jour du Conseil des questions ne representant pas une 
menace pour la paix et la securite internationales. A cet 
egard, nous nous inquietons de la convocation abusive 
de reunions selon la formule Arria pour examiner des 
situations qui ne sont pas inscrites a l’ordre du jour du 
Conseil et qui ne represented pas non plus une menace 
pour la paix et la securite internationales. Le Venezuela 
considere que la tenue de reunions informelles selon 
ce type de formule doit etre reglementee par un cadre 
normatif afin d’eviter tout exces au detriment des buts 
et principes enonces dans la Charte. Des propositions 
ont ete formulees et des appels ont ete lances derniere- 
ment pour demander au Groupe de travail informel sur 
la documentation et les autres questions de procedure 
d’ceuvrer dans ce sens, mais certains membres perma¬ 
nents du Conseil s’y sont opposes. 

Pour terminer, nous formons l’espoir que les 
avancees enregistrees en ce qui concerne les methodes 
de travail soient soutenues afin de permettre une trans¬ 
parence, une inclusion et une reddition de comptes ac¬ 
crues, et ce dans le strict respect des buts et principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies. 

Le President {parle en arabe) Je donne 
maintenant la parole au representant des Maldives. 

M. Mohamed (Maldives) {parle en anglais ) : 
Je voudrais remercier le Koweit, en sa qualite de Pre¬ 
sident du Conseil de securite pour le mois de fevrier, 
d’avoir convoque le debat public d’aujourd’hui sur l’ame- 
lioration des methodes de travail du Conseil. 

Le present debat atteste du reel interet des Etats 
Membres a ceuvrer pour renforcer la transparence, l’in- 
clusion et l’ouverture des travaux du Conseil. Le Conseil 
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debat et discute du maintien de la paix et de la securite 
internationales conformement a l’Article 24 de la Charte 
des Nations Unies. Je voudrais me feliciter du travail 
effectue par le Groupe de travail informel sur la docu¬ 
mentation et les autres questions de procedure ainsi que 
des mises a jour de la note 507 du President. 

Le travail du Conseil est une responsabilite col¬ 
lective. II est entrepris au nom de tous les Membres et 
pour le bien commun de l’humanite. II est regrettable 
que le travail du Conseil soit souvent pergu comme etant 
enveloppe de mystere, parce que des decisions qui ont 
une incidence sur un grand nombre sont prises par un 
petit groupe. C’est pourquoi il importe que l’information 
concernant les deliberations du Conseil sur des ques¬ 
tions d’importance pour la communaute internationale 
tout entiere soient communiquee de fagon opportune 
et inclusive. II importe aussi de corriger ces percep¬ 
tions afin de preserver la legitimite et la credibility du 
Conseil. II est aussi fondamental que chaque membre 
du Conseil puisse contribuer reellement a l’action du 
Conseil. II faut s’attaquer et remedier au fosse appa¬ 
rent entre les cinq membres permanents du Conseil et 
les 10 membres elus. 

Les Maldives se felicitent des ameliorations que 
nous avons observees ces dernieres annees en matiere 
de partage de l’information concernant les echanges du 
Conseil avec l’ensemble des Membres de l’ONU. Des 
reunions regulieres entre les Presidents du Conseil de 
securite, de l’Assemblee generale et du Conseil econo- 
mique et social permettront dans une grande mesure 
de renforcer la coordination des activites de l’ensemble 
des organes principaux de l’ONU. Nous voudrions aussi 
etre informes, via les voies appropriees, des discussions 
et des deliberations qui ont lieu au cours de telles reu¬ 
nions. Nous demandons a tous les membres actuels du 
Conseil ainsi qu’aux prochains membres d’accorder la 
priorite, dans le cadre de leur action, a l’accroissement 
de la transparence et a l’inclusion. Tout en reconnaissant 
que c’est une prerogative du Conseil, nous nous joignons 
a d’autres pour demander que Ton s’abstienne d’exercer 
le droit de veto en cas d’atrocites massives. Nous ne de- 
vons pas permettre que le veto nous empeche d’agir en 
temps voulu. 

Faire en sorte que le Conseil accorde une atten¬ 
tion accrue aux situations conflictuelles qui se font jour 
de par le monde est un autre domaine ou les Maldives 
pensent qu’il reste encore du travail a faire. II est es- 
sentiel a cet egard, outre les conflits armes, d’accorder 
davantage l’attention aux menaces traditionnelles a la 


securite. La pauvrete extreme, la rarete des ressources, 
le changement climatique et l’extremisme violent deter- 
minent et exacerbent de plus en plus les conflits. 

Les reunions tenues selon la formule Arria sont 
un moyen important pour apporter diversity et perspec¬ 
tive nouvelle aux deliberations du Conseil. Nous encou- 
rageons la tenue reguliere de telles reunions pour exa¬ 
miner les convergences de vues - mais, plus important 
encore, les divergences de vues - sur certaines questions. 
Cela ferait avancer le travail du Conseil et le rendrait 
plus adapte aux realties contemporaines. Nous esperons 
aussi que ce qui se dit lors des reunions tenues selon la 
formule Arria et les vues qui y sont exprimees seront 
pris en compte dans les deliberations portant sur des 
questions inscrites a l’ordre du jour officiel du Conseil. 

Les Maldives esperent etre elues au Conseil, en 
juin, pour la periode 2019-2020. Nous apporterons un 
point de vue nouveau au Conseil et ferons que les dis¬ 
cussions aboutissent a des solutions innovantes et a long 
terme aux crises qui se font jour. Nous pensons qu’il 
evident que creer un Conseil de securite responsable, 
transparent et coherent est un moyen de faire entrer 
l’Organisation dans le XXI e siecle. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne mainte- 
nant la parole au representant du Mexique. 

M. Sandoval Mendiolea (Mexique) (parle en 
espagnol ): Je remercie le Kowei't de nous donner l’occa- 
sion de participer au present debat public sur l’amelio- 
ration des methodes de travail du Conseil de securite et 
d’echanger nos vues avec le Conseil. 

En vertu de l’Article 24 de la Charte des Nations 
Unies, nous, Etats Membres, avons confie au Conseil 
de securite la responsabilite principale du maintien de 
la paix et de la securite internationales et reconnu qu’en 
s’acquittant des devoirs que lui impose cette responsa¬ 
bilite, le Conseil agit en notre nom. J’aborderai dans ma 
declaration deux points specifiques auxquels le Mexique 
attache une importance particuliere, etant donne qu’ils 
sont au cceur des attentes et des demandes legitimes des 
Etats Membres s’agissant de l’efficacite du Conseil. 

Tout d’abord, j’evoquerai un droit qui porte mal 
son nom, je veux parler du droit de veto. La Charte 
des Nations Unies ne prevoit pas explicitement de pou- 
voir de veto pour les cinq membres permanents, mais 
plutot une regie de vote qui requiert le vote affirmatif 
de l’ensemble d’entre eux. Le veto ne doit done pas etre 
considere comme un droit ou un privilege mais comme 
une responsabilite qui doit s’exercer en tant que telle. 
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Malheureusement, l’utilisation du veto a empeche, a 
pres de 280 reprises a ce jour, la pleine execution des 
taches confiees a cet organe. Loin de favoriser la defense 
de l’interet collectif avec des arguments qui facilitent le 
consensus entre les membres du Conseil, l’utilisation du 
droit de veto a entrave et compromis l’interet commun 
et fomente la division en leur sein. L’abus de l’exercice 
du droit de veto est contraire au droit international et 
viole les principes d’humanite ainsi que les exigences de 
la conscience publique, qui aujourd’hui constituent des 
principes cardinaux du droit international humanitaire. 

En 2015, le Mexique et la France ont presente 
conjointement une declaration politique d’apres laquelle 
les atrocites de masse, lorsqu’elles sont commises a 
grande echelle, et en particulier les crimes contre l’hu- 
manite, les crimes de guerre et le genocide, peuvent 
constituer une menace pour la paix et la securite inter- 
nationales et exigent une action de la communaute Inter¬ 
nationale. En pareil cas, le Conseil de securite ne doit 
pas se voir empeche d’agir a cause du recours au droit 
de veto. Les signataires de la declaration - une centaine 
d’Etats a ce jour - proposent que les membres perma¬ 
nents s’entendent collectivement et volontairement 
pour s’abstenir de l’usage du veto en cas d’atrocites de 
masse. L’initiative franco-mexicaine, ainsi que le code 
de conduite promu par le Groupe Responsabilite, cohe¬ 
rence et transparence, qui la complete, visent a amelio- 
rer l’efficacite du Conseil de securite, tout en encoura- 
geant une nouvelle culture de responsabilite entre les 
membres permanents du Conseil vis-a-vis de la commu¬ 
naute internationale, en sus de contribuer - cela va sans 
dire - a l’efficacite, a la legitimite et a la responsabilite 
du Conseil dans l’execution de ses fonctions. 

Nous invitons les membres permanents a suivre 
l’exemple de la France, qui, en promouvant cette ini¬ 
tiative, a fait preuve de determination et d’un profond 
sentiment de responsabilite collective. Nous invitons 
egalement les pays qui ne Font pas encore fait a adhe¬ 
rer a l’initiative franco-mexicaine, qui reste ouverte a 
la signature. 

La deuxieme question sur laquelle le Mexique 
souhaite appeler l’attention est l’invocation qui conti¬ 
nue d’etre faite de l’Article 51 de la Charte des Nations 
Unies par certains Etats en vue de repondre par la force 
militaire aux menaces qui pesent sur la paix et la secu¬ 
rite internationales, en particulier contre des acteurs 
non etatiques. Le Mexique juge inquietant qu’avec cette 
pratique, associee a la formulation ambigue de certaines 
resolutions recentes du Conseil, on coure le risque 


d’elargir de facto et de maniere irreguliere les exceptions 
a l’interdiction generale de l’emploi de la force, confor- 
mement au paragraphe 4 de l’Article 2 de la Charte des 
Nations Unies. 

Au-dela des questions de fond, ma delegation est 
tres preoccupee par la fagon dont le Conseil de securite 
s’occupe des lettres invoquant l’Article 51, une question 
qui releve de ses methodes de travail. Premierement, il y 
a un manque de transparence quant a la fagon dont elles 
sont traitees. Pour autant que ma delegation le sache, 
les lettres ne sont pas publiees ni mentionnees dans le 
Journal des Nations Unies, de sorte que, meme dans les 
cas ou elles sont dotees d’une cote officielle et publique, 
il est extremement difficile non seulement d’obtenir le 
texte, mais meme de savoir si une telle lettre a ete pre¬ 
sentee. De meme, ma delegation ne sait pas si le Conseil, 
apres avoir regu une lettre de ce type, au-dela d’assumer 
la fonction de bureau de depot, organise un debat formel 
ou informel pour en etudier et examiner le contenu. 

Etant donne l’importance et la gravite des ques¬ 
tions abordees dans ces lettres, ainsi que l’interet que 
cela presente pour tous les Etats Membres, nous espe- 
rons que le Conseil de securite va revoir et modifier ses 
methodes de travail afin de rendre plus transparente la 
maniere dont il traite les lettres qui lui sont adressees et 
qui invoquent le droit naturel de legitime defense, en ap¬ 
plication de l’Article 51 de la Charte des Nations Unies. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne mainte- 
nant la parole au representant de la Slovaquie. 

M. Galbavy (Slovaquie) (parle en anglais ) : Etant 
donne que c’est la premiere fois que je prends la parole 
devant le Conseil de securite cette annee, je voudrais 
feliciter votre pays, Monsieur le President, de son elec¬ 
tion en tant que membre non permanent du Conseil de 
securite et vous souhaiter une presidence couronnee de 
succes pour le mois de fevrier. Je tiens egalement a vous 
remercier d’avoir organise le present debat public, ainsi 
que M. Martin de son expose. 

Ameliorer et rationaliser la maniere dont le 
Conseil de securite mene ses travaux est important 
pour l’efficacite de son action en faveur du maintien de 
la paix et de la securite internationales, ainsi que pour 
la mise en oeuvre de ses decisions par l’ensemble des 
Etats Membres. 

L’annee 2016 marque le dixieme anniversaire de 
l’adoption par le Conseil de securite de la premiere note 
du President (S/2006/507) sur ses methodes de travail 
dans le sillage de l’intense travail mene par le Groupe de 
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travail informel sur la documentation et les autres ques¬ 
tions de procedure. Ma delegation a eu l’occasion de par- 
ticiper a cet important effort et, par la suite, de presider 
le Groupe de travail informel en 2007, apres la direction 
competente du Japon. La Slovaquie a, d’ailleurs, ete le 
premier Etat Membre a etre nomme President du Groupe 
de travail informel pour une annee complete. Notre pre- 
sidence visait a assurer une application plus large de 
la premiere note. Nous sommes heureux de constater 
que depuis lors, deux versions ulterieures de la note, en 
particulier en 2010 et en 2017, ont ete elaborees, egale- 
ment sous la presidence japonaise. La note du President 
S/2017/507, adoptee en aout dernier, traite maintenant de 
presque tous les aspects de la pratique du Conseil. 

Je tiens a saluer les efforts deployes par le Conseil 
de securite pour ameliorer ses methodes de travail, et 
me feliciter des travaux menes par le Groupe de travail 
informel sur la documentation et les autres questions 
de procedure. II est important de continuer a renforcer 
les efforts visant a appliquer integralement les mesures 
existantes et les engagements enonces dans la note mise 
a jour et autres documents pertinents. Dans le meme 
temps, la recherche de plus de transparence, d’inclusion, 
de representation et de responsabilite au sein du Conseil 
de securite doit rester un processus coherent et conti- 
nu. Tout en reconnaissant les realisations et en gardant 
a l’esprit les difficultes existantes, mon pays est d’avis 
qu’une plus grande attention pourrait etre accordee a 
l’avenir aux aspects suivants. 

Premierement, les efforts visant a accroitre la 
transparence des travaux du Conseil de securite, y com- 
pris ceux de ses organes subsidiaires, doivent etre pour- 
suivis. Les echanges et le dialogue entre le Conseil de 
securite et les autres Etats Membres, en particulier ceux 
qui sont directement concernes ou touches, devraient 
etre renforces et elargis. 

Deuxiemement, le dialogue de fond entre le 
Conseil et les pays fournisseurs de contingents et de 
personnel de police doit encore etre ameliore afin de 
renforcer la base de la prise de decisions au Conseil, 
ainsi que l’appui des Etats Membres aux operations de 
maintien de la paix. 

Troisiemement, nous pensons que Petablisse- 
ment de relations et d’echanges plus actifs et plus utiles 
avec la Commission de consolidation de la paix et ses 
formations pays, ainsi qu’avec le Conseil des droits de 
Thomme, le cas echeant, pourrait ameliorer l’efficacite 
du Conseil de securite face aux conflits et renforcer le 


role qu’il joue dans la prevention des conflits et la pe- 
rennisation de la paix. 

Quatriemement, il conviendrait de continuer a 
examiner les moyens d’ameliorer les travaux des organes 
subsidiaires du Conseil de securite, qui sont cruciaux 
pour la mise en oeuvre des decisions du Conseil, ainsi 
que la coordination intercomites. Cela est particuliere- 
ment pertinent pour les methodes de travail des comites 
des sanctions, compte tenu de l’incidence et de la portee 
des regimes de sanctions du Conseil. 

Enfin, je suis tout a fait d’accord avec l’obser- 
vation que vous avez formulee, Monsieur le President, 
dans la note de cadrage que vous avez fait distribuer 
pour ce debat, a savoir que 

« [l]e Conseil doit continuer d’organiser 

regulierement des debats constructifs sur ses 

methodes de travail. » (S/2018/66, annexe, par. 7) 

Le role des membres non permanents pour ce qui 
est de fagonner et de codifier les methodes de travail du 
Conseil de securite s’est revele extremement precieux et 
constructif. Ils apportent des idees neuves et contribuent 
pour beaucoup a l’adoption de decisions sur de nouvelles 
methodes de travail. 

Je tiens a vous souhaiter, ainsi qu’a votre pays, 
Monsieur le President, plein succes dans votre presidence 
du Groupe de travail informel pour l’annee en cours, 
faisant fond sur les realisations et progres anterieurs et 
apportant, le cas echeant, de nouvelles ameliorations. 

Le President (parle en arabe) : Je donne mainte¬ 
nant la parole au representant de l’Uruguay. 

M. Bermudez (Uruguay) (parle en espagnol ) : 
Je tiens a vous feliciter, Monsieur le President, ainsi 
que votre equipe de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de fevrier, et vous sou¬ 
haiter plein succes dans vos travaux. Nous voudrions 
egalement remercier M. Ian Martin de l’expose detaille 
qu’il a presente aujourd’hui. 

Ma delegation s’aligne sur la declaration faite 
par le representant de la Suisse au nom du Groupe Res¬ 
ponsabilite, coherence et transparence, dont mon pays 
est membre. 

L’Uruguay a toujours appuye l’amelioration des 
methodes de travail du Conseil de securite afin d’en ac¬ 
croitre la transparence et l’efficacite. Bien que des pro¬ 
gres aient ete realises, nous devons continuer d’ceuvrer a 
les perfectionner. A ce titre, ma declaration portera sur 
trois aspects qui me paraissent pertinents. 
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Premierement, il est necessaire de favori- 
ser une plus grande interaction entre le Conseil et les 
Etats Membres. L’Article 24 de la Charte stipule que le 
Conseil de securite agit au nom des Etats Membres de 
l’ONU. En consequence, il convient d’encourager l’or- 
ganisation de seances selon un format qui permet d’ame- 
liorer la transparence et le flux d’informations pour tous 
les Etats Membres. Les seances publiques, les debats 
publics, les dialogues interactifs, les reunions organi¬ 
ses selon la formule Arria et les seances recapitulatives 
sont autant d’options qui permettent une plus grande 
interaction entre les membres du Conseil et les autres 
Etats Membres. 

L’Uruguay est favorable a l’organisation de 
seances d’information au cours desquelles les membres 
du Conseil s’expriment publiquement, ce qui, en plus 
de favoriser la transparence, renforce la legitimite et 
l’efficacite des travaux du Conseil. Les consultations 
a huis clos doivent etre reservees a l’examen de ques¬ 
tions delicates ou qui necessitent une interaction et des 
discussions plus approfondies entre les 15 membres du 
Conseil. Durant son mandat de membre non permanent, 
qui vient de s’achever, l’Uruguay a pris la parole dans 
toutes les seances publiques qui ont ete organisees par le 
Conseil, et ce dans un souci de transparence. 

Deuxiemement, je tiens a souligner la necessite 
d’accroitre les consultations avec les pays qui fournissent 
des contingents ou des effectifs de police, et ce a tous 
les stades des operations de maintien de la paix. Alors 
que se poursuit le processus de reforme des operations 
de maintien de la paix entrepris par les Etats Membres, 
l’Uruguay tient a souligner l’importance d’une rela¬ 
tion productive entre ceux qui elaborent les mandats et 
ceux qui planifient, administrent et executent les ope¬ 
rations si on veut que celles-ci soient plus efficaces. A 
cet egard, le renforcement de la cooperation triangulaire 
entre le Conseil de securite, les pays qui fournissent des 
contingents ou des effectifs de police et le Secretariat 
est un aspect central du processus de reforme, et le cadre 
theorique et pratique prevu a cet effet est performant. 

Pour ce qui est de l’aspect theorique, le rapport 
du Comite special des operations de maintien de la paix 
(A/71/19) consacre un chapitre entier a la cooperation. 
De la meme maniere, au niveau du Conseil de securi¬ 
te, la note du President S/2017/507, actualisee an aout 
dernier, propose elle aussi des mesures tres utiles pour 
renforcer la cooperation. Dans la pratique, des consul¬ 
tations - formelles et informelles - sont organisees 
entre le Conseil de securite, le Secretariat et les pays 


fournisseurs. Nous estimons que ces deux formats sont 
complementaires et peuvent etre perfectionnes. D’autre 
part, le Groupe de travail du Conseil de securite sur les 
operations de maintien de la paix s’est lui aussi avere 
un cadre approprie pour permettre a ces trois acteurs 
d’aborder les questions relatives a ces operations. 

Enfin, la question du veto est le troisieme theme 
que je souhaite aborder. L’existence du veto constitue un 
obstacle important qui a souvent paralyse le Conseil de 
securite au moment ou il devait imperativement agir pour 
lutter contre une menace ou des crimes atroces. L’Uru¬ 
guay reaffirme son attachement au code de conduite du 
Groupe Responsabilite, coherence et transparence, ainsi 
qu’a l’initiative franco-mexicaine visant a limiter l’usage 
du droit de veto en cas d’atrocites de masse, parce que 
nous sommes convaincus que le veto ne doit pas etre 
utilise pour bloquer l’action du Conseil lorsque celui-ci 
cherche a prevenir ou a stopper des crimes odieux com- 
mis au mepris total de la dignite humaine. 

Le President {parle en arabe ) Je donne 

maintenant la parole au representant du Bahrein. 

M. Alrowaiei (Bahrein) {parle en arabe ) : Je 
tiens en premier lieu a remercier l’Etat frere du Koweit 
d’avoir convoque la presente seance, et a le feliciter de 
son election a un siege de membre non permanent du 
Conseil de securite. Nous souhaitons plein succes a la 
delegation koweitienne dans sa presidence du Conseil de 
securite en fevrier. Nous remercions egalement M. Ian 
Martin de son expose objectif et exhaustif. 

La note de cadrage (S/2018/66, annexe) que vous 
avez distribute, Monsieur le President, mentionne les 
tentatives qui ont ete faites precedemment pour revi¬ 
ser les methodes de travail du Conseil de securite, no- 
tamment la plus recente, la note du President publiee 
sous la cote S/2017/507, qui suggere plusieurs moyens 
d’ameliorer les methodes de travail du Conseil. Entre 
autres choses, la note propose de privilegier l’objecti- 
vite et la nature interactive des consultations, d’adap- 
ter les travaux du Conseil pour permettre aux Etats non 
membres d’y participer, le cas echeant, et de renforcer 
la responsabilite du Conseil et la transparence de ses 
travaux, grace notamment a un ordre du jour formule de 
maniere plus detaillee et a l’organisation de davantage 
de debats publics. 

De notre cote, nous reaffirmons egalement la 
necessite d’organiser des debats publics reguliers sur 
les methodes de travail du Conseil de securite, car 
cette question interesse l’ensemble des Etats Membres, 
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qui veulent un Conseil de securite plus efficace et en 
mesure de s’adapter a 1’evolution des situations. Ces 
seances permettraient d’evaluer les progres accomplis a 
cet egard, de detecter les lacunes et d’entendre les divers 
points de vue et propositions pour y remedier. 

A cet egard, je salue les efforts que deploie le 
Groupe de travail informel sur la documentation et les 
autres questions de procedure pour renforcer la trans¬ 
parence de ses activites. Nous souscrivons egalement 
au contenu de la note du President publiee sous la cote 
S/2016/619, qui porte notamment sur les travaux des 
presidents des organes subsidiaires du Conseil. Ceux- 
ci - y compris les presidents des comites de sanc¬ 
tions - doivent presenter des exposes periodiques in- 
formels aux Etats Membres pour les tenir informes de 
leurs activites, et preciser a l’avance la date et le lieu de 
ces exposes. 

II est extremement important de renforcer la coor¬ 
dination, la cooperation et l’interaction entre les organes 
principaux de l’ONU, notamment le Conseil de securite, 
l’Assemblee generale, le Conseil economique et social, 
le Secretariat et les autres organes de l’ONU, y compris 
les grandes commissions. II faut aussi renforcer la coor¬ 
dination entre le Conseil et les organisations regionales 
et sous-regionales, conformement au Chapitre VIII de 
la Charte des Nations Unies, aux fins du maintien de la 
paix et de la securite regionales et internationales. 

Une autre necessite consiste a renforcer les 
approches qui permettent au Conseil de prevenir les 
conflits, notamment les negociations, les enquetes, 
la mediation, la conciliation et l’arbitrage, ainsi que 
d’autres moyens pacifiques enonces au Chapitre VI et 
les options qui permettent au Conseil d’appuyer les bons 
offices du Secretariat en vue d’instaurer la paix et la 
stability et de promouvoir les droits de l’homme. 

Pour ce qui est des reunions a huis clos et autres 
consultations, la question de savoir si les exposes faits 
aux Etats Membres peuvent revenir sur la teneur de ces 
reunions continue de faire debat. II faut cependant ga- 
rantir cette transparence pour les declarations a la presse 
et les declarations du President, conformement a la note 
S/2017/507. En effet, une telle pratique permet de renfor¬ 
cer la confiance entre les Etats membres du Conseil et 
les autres Etats Membres. Parallelement, il reste neces- 
saire d’organiser davantage de seances publiques pour 
permettre a tous les Etats Membres d’entendre les diffe- 
rentes opinions sur les questions examinees au Conseil 
qui ont trait a la paix et a la securite internationales. 
Nous savons tous que les tendances politiques jouent 


un role tres important dans ces debats, notamment en 
cas de crise ou dans le contexte de situations qui evo- 
luent rapidement. 

Pour conclure, le Royaume de Bahrein est 
convaincu de la necessite de poursuivre le debat sur les 
methodes de travail du Conseil de securite. Nous vou- 
lons cooperer avec les autres Etats Membres pour deve- 
lopper ces methodes et renforcer la coherence entre les 
organes de l’ONU, et pour proceder aux changements 
necessaires afin que le Conseil s’acquitte le plus effica- 
cement possible de sa mission. 

Le President {parle en arabe) Je donne 
maintenant la parole au representant du Costa Rica. 

M. Mendoza Garcia (Costa Rica) {parle en 
espagnol ) : Nous voulons tout d’abord vous remer- 
cier, Monsieur le President, ainsi que votre delegation 
d’avoir organise ce debat public, et saluer le sens des 
responsabilites et le serieux avec lesquels vous abor- 
dez votre presidence du Groupe de travail informel sur 
la documentation et les autres questions de procedure. 
Nous ne saurions manquer de mentionner l’excellent tra¬ 
vail accompli par le Japon sur cette question, et de nous 
feliciter de la mise a jour de la note 507 publiee sous la 
cote S/2017/507, dans ce qui constitue la derniere com¬ 
pilation du Livre vert. Nous savons gre egalement au 
Directeur executif de Security Council Report, M. Ian 
Martin, de l’expose qu’il a presente, ainsi que de tout son 
travail et de sa collaboration avec les Etats, au Conseil 
et en dehors, depuis tant d’annees. Nous lui souhaitons 
plein succes dans ses entreprises futures. 

La transparence des processus decisionnels et le 
fait que les representants sont redevables devant ceux 
qu’ils represented sont des principes de plus en plus 
solides des organisations, quelle que soit leur nature. La 
note 507 et ses mises a jour constituent un pas important 
dans le renforcement de la transparence des travaux du 
Conseil de securite. A cet egard, nous accueillons avec 
satisfaction les progres accomplis, tels que l’inclusion de 
nouvelles mesures pour accroitre l’efficacite du Conseil 
et gerer son temps de maniere plus rationnelle, rendre 
les consultations plus interactives et ciblees, et encou- 
rager la pratique consistant a faire aux Etats Membres 
des exposes detailles portant sur le fond des questions a 
Tissue des consultations. 

Un autre element que nous jugeons tres impor¬ 
tant est par exemple la reaffirmation que tout membre 
du Conseil de securite peut etre redacteur ou, plus 
exactement, coredacteur. Nous invitons instamment 


66/70 


18-03317 



06/02/2018 Mise 


des dispositions de la 


du President du Conseil de securite parue 


S/2017/507 S/PV.8175 


les 10 membres non permanents a s’impliquer davantage 
a cet egard et a institutionnaliser les consultations orga¬ 
nises entre tous les membres du Conseil pour decider 
de l’attribution de cette responsabilite. Nous pensons 
egalement qu’il convient de definir des regies pour les 
consultations, comme par exemple le fait de menager 
suffisamment de temps pour l’examen des projets, de 
meme que pour la procedure d’approbation tacite, avec 
par exemple le droit pout tout membre du Conseil de 
demander la prorogation du delai ou d’exprimer son op¬ 
position, s’il le juge necessaire. Nous considerons que de 
telles regies contribuent a democratiser les processus. 
De meme, il faut encourager la pratique consistant a dif- 
ferer l’adoption d’un document final a Tissue d’un debat 
public pour permettre que ce document reflete les idees 
soulevees par les participants. 

Toujours en ce qui concerne les debats publics, il 
est imperatif de menager un espace aux autres acteurs 
qui peuvent apporter une contribution positive. A cet 
egard, nous esperons que la participation de la societe 
civile, en particulier des femmes, qui peuvent fournir 
une analyse sur la base de leurs experiences et de leurs 
droits, sera encouragee. Nous estimons egalement que le 
Conseil devrait montrer un plus grand interet a l’egard 
des contributions de ceux qui ont un interet legitime 
dans ses decisions ou qui sont directement concernes 
par elles. 

Nous reaffirmons la necessite d’ameliorer la rela¬ 
tion, la communication et la cooperation entre l’Assem- 
blee generale, les autres organes pertinents et le Conseil, 
afin qu’ils ceuvrent ensemble a la preservation et au 
maintien de la paix et de la securite internationales. Les 
progres enregistres dans les relations avec les organi¬ 
sations regionales, avec notamment la tenue de consul¬ 
tations annuelles avec le Conseil de paix et de securite 
de TUnion africaine, ainsi qu’avec la Commission de 
consolidation de la paix, sont une bonne chose. Cette 
pratique devrait etre institutionnalisee, tout comme l’or- 
ganisation reguliere de consultations avec les pays qui 
fournissent des contingents ou des effectifs de police. 

En ce qui concerne les organes subsidiaires, nous 
reclamons plus de la transparence dans la selection des 
presidents, et demandons que les nominations se fassent 
en temps voulu et en consultation avec les nouveaux 
membres du Conseil. 

Enfin, nous voudrions nous faire l’echo de ce 
qu’a dit le Representant permanent de la Suisse au nom 
du Groupe Responsabilite, coherence et transparence 
(Groupe ACT), dont nous faisons partie, et reiterer 


la necessite d’avancer dans la definition de limites a 
l’usage du droit veto, et notamment la possibility de 
l’interdire lorsqu’il est question de genocide, de crimes 
contre Thumanite, de crimes de guerre et de violations 
massives des droits de Thomme ou lorsque la responsa¬ 
bilite de proteger est en jeu, comme le stipule le Code de 
conduite elabore par le Groupe ACT. 

Notre delegation reaffirme sa conviction que les 
methodes de travail constituent un element fondamental 
du processus de reforme globale du Conseil de securite. 
La bonne mise en oeuvre des mesures deja convenues, 
qui reste incomplete a ce jour, et la recherche de nou- 
velles pour ameliorer les methodes de travail permet- 
tront aux travaux du Conseil d’etre plus efficaces, dans 
l’interet de la transparence et du principe de responsa¬ 
bilite. Nous sommes persuades qu’une reforme de fond 
des methodes de travail peut contribuer a lever les obs¬ 
tacles qui entravent souvent Tefficacite du Conseil de 
securite et ses relations avec les autres organes. 

Le President (parle en arabe) Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Algerie. 

M. Boukadoum (Algerie) (parle en anglais ) : Je 
vous remercie. Monsieur le President, de votre patience 
et d’avoir pris la decision de faire de ce debat public 
sur les methodes de travail un des moments saillants de 
votre presidence. Je voudrais egalement vous remercier 
pour la note de cadrage (S/2018/66, annexe) que vous 
avez preparee, et rendre hommage a M. Ian Martin pour 
son travail remarquable non seulement sur les methodes 
de travail, au sujet desquelles je voudrais partager 
quelques idees, mais sur toutes les questions liees au 
Conseil de securite. 

Premierement, la reflexion sur les methodes de 
travail du Conseil de securite est tout aussi importante 
que les discussions qui se deroulent en parallele sur la 
restructuration de la composition du Conseil. Ce sont la 
deux volets fondamentaux de la reforme du Conseil de 
securite et nous ne devrions pas laisser Tabsence de re- 
sultat sur Tun d’entre eux nous bloquer dans notre elan. 

Deuxiemement, il est evident que modifier les 
methodes de travail du Conseil permettra de renforcer 
le sentiment d’appartenance de fensemble des Membres 
qui, conformement a la Charte des Nations Unies, ont 
confie au Conseil de securite la responsabilite princi- 
pale du maintien de la paix et de la securite internatio¬ 
nales, et le pouvoir d’agir en leur nom. Inutile de dire 
que les responsabilites de plus en plus nombreuses qui 
incombent au Conseil de securite rendent ses methodes 
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de travail d’autant plus importantes, et la portee et les 
consequences de ses decisions exigent qu’il tende vers 
toujours plus de transparence, de comprehension et 
d’acceptation. 

C’est une evidence, les decisions du Conseil 
doivent etre acceptees et appliquees. A cet egard, nous 
considerons qu’il est indispensable de se pencher sur la 
maniere dont ces decisions sont preparees et evoluent, 
en particulier lorsqu’il s’agit de sanctions. Les methodes 
de travail devraient en fin de compte confirmer les liens 
qui existent entre les membres du Conseil et l’ensemble 
des Etats Membres. Tous les pays doivent vraiment sen- 
tir que le Conseil agit en leur nom et dans l’interet du 
maintien de la paix et de la securite dans le monde, et ils 
ne devraient pas avoir l’impression que les methodes de 
travail du Conseil les privent de leurs droits. Je voudrais 
suggerer quelques idees qui illustrent la fagon dont nous 
voyons les choses concernant plusieurs aspects pratiques 
ou une amelioration est possible voire indispensable. 

Premierement, etant donne que le dernier amen- 
dement au reglement interieur a ete adopte il y a 36 ans 
(resolution 528 (1982)), il est grand temps de rechercher 
quelque chose de moins provisoire et de confirmer les 
pratiques etablies. Il doit y avoir plus de seances pu- 
bliques, pour satisfaire aux Articles 31 et 32 de la Charte 
des Nations Unies. Ironiquement, sur certaines ques¬ 
tions, on recherche la participation de tous les Membres, 
mais ceux-ci n’ont pas reellement la possibility d’etre 
consultes ou de fournir des informations en cas de be- 
soin. Les seances a huis clos et les consultations sont 
certes necessaires, mais elles devraient etre l’exception. 
La regie devrait etre que ces reunions soient suivies d’un 
expose, sous une forme ou sous une autre, a l’ensemble 
des Membres. La creation par le Conseil d’organes sub- 
sidiaires doit respecter la lettre et l’esprit de la Charte 
des Nations Unies, et ces organes doivent fonctionner 
de telle maniere que les Etats Membres sont informes 
comme il se doit et en temps opportun de leurs activites. 

Le rapport annuel du Conseil de securite a l’As- 
semblee generale doit etre plus explicatif, plus global et 
plus analytique sur ses travaux, y compris sur les cas 
ou le Conseil n’a pas agi et sur les opinions exprimees 
par ses membres durant le debat sur le point considere. 
Conformement au paragraphe 1 de l’Article 15 et au 
paragraphe 3 de l’Article 24 de la Charte des Nations 
Unies, le Conseil doit soumettre des rapports speciaux 
a l’examen de l’Assemblee generale. Il doit veiller a ce 
que ses evaluations mensuelles soient completes et ana- 
lytiques et publiees en temps opportun. L’Assemblee 


generale peut envisager de proposer des parametres pour 
Elaboration de telles evaluations. Le Conseil doit tenir 
pleinement compte des recommandations de l’Assem¬ 
blee generale sur les questions se rattachant au maintien 
de la paix et de la securite internationales, conforme¬ 
ment au paragraphe 2 de l’Article 11 de la Charte. 

Bien que des quantites enormes de travail et 
d’energie soient consacrees a la negociation d’accords 
sur de nombreuses methodes de travail, certains de ces 
efforts ne sont pas dument pris en compte et d’autres 
ne sont jamais appliques. Nous pensons que la coope¬ 
ration entre le Conseil et les organisations regionales 
et sous-regionales est cruciale. Les Etats qui ont pris 
des initiatives de mediation devraient avoir amplement 
Eoccasion d’interagir avec le Conseil. En fin de compte, 
cela profiterait a la communaute internationale dans son 
ensemble, car ces efforts visent a assurer l’alerte rapide, 
la prevention des conflits, le reglement des conflits et la 
promotion de la paix. 

Tout en soulignant que les methodes de travail du 
Conseil de securite font partie integrante du processus 
de reforme, nous reaffirmons la Position commune afri- 
caine a cet egard. Nous notons que tous les debats pu¬ 
blics sur les methodes de travail, sauf un, ont ete tenus 
a Einitiative d’un membre elu, y compris aujourd’hui. 
Je salue votre role determinant a cet egard. Monsieur 
le President. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de EEgypte. 

M. Gad (Egypte) (parle en arabe) : Comme c’est 
la premiere fois que la delegation egyptienne participe 
aux travaux du Conseil de securite sous votre presi- 
dence, je voudrais vous feliciter. Monsieur le President, 
pour votre prise de fonctions. Je voudrais egalement 
vous souhaiter sincerement plein succes a la tete du 
Conseil. Je suis aussi tres heureux de vous voir diriger 
le Groupe de travail informel sur la documentation et les 
autres questions de procedure. Nous sommes convain- 
cus que votre experience de porte-parole actif de Eun 
des principaux groupes charges des negociations inter- 
gouvernementales en vue de la reforme du Conseil de 
securite sera sans doute de bon augure pour votre presi- 
dence du Groupe de travail. 

Je voudrais egalement saluer Einitiative que 
vous avez prise de convoquer ce debat public sur les 
methodes de travail du Conseil de securite au debut de 
cette annee et au debut de votre presidence du Groupe de 
travail. C’est une occasion pour tous les Etats Membres 
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de l’ONU, y compris les membres et non-membres du 
Conseil, de donner leur avis sur la maniere d’aller de 
l’avant, compte tenu des progres accomplis ces der- 
nieres annees dans les methodes de travail du Conseil 
de securite. Cela comprend la mise a jour de la note 
S/2017/507 du President du Conseil de securite sous la 
presidence japonaise du Groupe de travail informel. 

La large participation au debat d’aujourd’hui 
temoigne de l’interet constant des Etats Membres pour 
l’elaboration des methodes de travail du Conseil de 
securite. Elle signale leur conviction que, lorsque le 
Conseil de securite remplit son mandat de maintien de 
la paix et de la securite internationales, il agit au nom 
de tous les Etats Membres de l’ONU, comme le stipule 
l’Article 24 de la Charte. La mise en oeuvre pratique de 
l’Article 24 exige de s’efforcer continuellement de deve- 
lopper les methodes de travail du Conseil de securite 
afin que ce dernier soit plus democratique et inclusif 
dans son processus decisionnel et qu’il rallie la partici¬ 
pation de tous ses membres - permanents et elus -afin de 
devenir plus ouvert et plus transparent dans ses interac¬ 
tions avec les Membres de l’Organisation et de repondre 
a leurs preoccupations et a leurs idees. 

Toutes ces questions ont ete une cible privile- 
giee pour l’Egypte lors de sa participation au Conseil 
de securite. Mon pays a participe au Groupe de travail 
informel sur la documentation et les autres questions de 
procedure et a la mise a jour de la note S/2017/507, qui 
regroupe toutes les innovations concernant les methodes 
de travail du Conseil de securite. Je voudrais brievement 
parler de cinq points. 

Premierement, le fonctionnement du Conseil de 
securite est une responsabilite collective qui exige la 
pleine participation de tous ses membres - permanents 
et elus - sur un pied d’egalite. II exige une repartition 
equitable des taches et des fonctions, y compris lors de 
la redaction des documents du Conseil par le redacteur. 
Avec une repartition aussi equitable, le processus deci¬ 
sionnel serait plus democratique et inclusif, et les resolu¬ 
tions du Conseil de securite representeraient de maniere 
equilibree l’opinion de tous ses membres et prendraient 
egalement en compte l’experience que certains membres 
ont de certaines questions, situations ou crises qui se 
produisent dans les regions particulieres auxquelles ces 
pays appartiennent. 

Deuxiemement, les debats entre les membres 
du Conseil de securite doivent etre transparents et 
inclusifs. L’information doit etre accessible a tous les 
membres, qui seraient alors en mesure de participer aux 


discussions sur les questions a l’etude. II faut consacrer 
suffisamment de temps a l’etude des projets de reso¬ 
lution et d’autres textes avant qu’ils ne soient soumis 
pour adoption. 

Troisiemement, etant donne la nature complexe 
des conflits inscrits a l’ordre du jour du Conseil de secu¬ 
rite, il faut adopter des approches globales qui tiennent 
compte des differentes dimensions des conflits tout au 
long de leurs differentes phases. Cela garantirait une 
reponse permanente des organes de l’ONU en matiere 
de maintien, de consolidation et de perennisation de la 
paix. Les solutions politiques seraient toujours priori- 
taires. Il est egalement important de souligner le role 
consultatif de la Commission de consolidation de la paix 
et sa contribution aux travaux du Conseil s’agissant des 
conflits inscrits a son ordre du jour. Les programmes 
de travail du Conseil de securite et de la Commission 
de consolidation de la paix doivent etre coordonnes afin 
que le Conseil refoive la contribution de la Commis¬ 
sion au moment opportun et avant que le Conseil ne se 
penche sur les questions y relatives. La procedure per- 
mettant de proposer des seances d’information infor- 
melles avec la Commission de consolidation de la paix 
sur des questions inscrites a l’ordre du jour du Conseil 
doit egalement etre rationalisee. 

Quatriemement, et dans le meme ordre d’idees, 
nous estimons qu’il est tres important de developper une 
coordination etroite entre le Conseil de securite et les 
pays fournisseurs de contingents dans le cadre des opera¬ 
tions de maintien de la paix afin d’assurer la plus grande 
comprehension possible entre le Conseil et ces pays au 
moment de l’examen des mandats que les contingents 
devront executer sur le terrain et des moyens de surmon- 
ter les defis complexes auxquels ces troupes feront face. 

Cinquiemement, la complexity et l’interdepen- 
dante des menaces qui pesent sur la paix et la securite 
internationales exigent une cooperation etroite entre 
l’ONU et les organisations regionales, en particulier 
l’Union africaine. Par consequent, nous nous felicitons 
de la mention faite dans la note S/2017/507 aux reunions 
consultatives annuelles conjointes entre le Conseil de 
securite et le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine. Nous soulignons egalement l’importance des 
dialogues interactifs informels entre les deux Conseils, 
qui devraient etre organises plus frequemment. La note 
mentionne egalement la possibility d’envoyer des mis¬ 
sions conjointes des deux Conseils sur le terrain. 

Notre mandat au Conseil de securite nous apermis 
de nous familiariser avec les fonctions et les methodes 
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de travail des comites des sanctions, qui sont l’un des 
outils dont dispose le Conseil au titre de la Charte des 
Nations Unies pour faire face aux menaces qui pesent 
sur la paix et la securite internationales. Le Conseil a 
realise des progres notables s’agissant de developper le 
concept de sanctions. Les sanctions, qui etaient jadis 
des mesures globales, sont devenues des mesures plus 
intelligentes et plus efficaces afin de reduire les conse¬ 
quences negatives et imprevues sur les civils et les pays 
qui ne sont pas parties au conflit. 

Compte tenu du caractere specifique des diffe- 
rentes menaces qui pesent sur la paix et la securite inter¬ 
nationales, tout regime de sanctions doit etre adapte a la 
nature de ces menaces et les contrer sur la base des don- 
nees disponibles. Bien entendu, ce caractere specifique 
ne signifie pas qu’il faut faire fi de l’expertise accumu- 
lee et des enseignements tires de l’experience chaque 
fois que de nouvelles menaces se presentent. II importe 
done d’etablir un veritable partenariat entre le Conseil 
de securite, les Etats Membres et les parties prenantes 
au moyen de divers mecanismes et voies qui permettent 
aux parties de se faire entendre. C’est l’un des moyens 
qui permettrait de realiser des progres supplemental s 
en ce qui concerne les regimes de sanctions, aujourd’hui 
et a l’avenir. II s’agit egalement d’une occasion pour le 
Conseil de discuter regulierement de cette question et 
d’adopter les mesures qui s’imposent, le cas echeant. 

Pour terminer, l’Egypte s’est efforcee d’appor- 
ter une contribution positive aux efforts visant a ame- 
liorer le regime de sanctions de l’ONU. En juillet 2017, 
l’Egypte a organise une reunion selon la formule Arria 
afin d’attirer l’attention sur les experiences de trois pays 


africains freres et de faire mieux comprendre l’incidence 
des sanctions sur le retablissement de la stability dans 
ces pays. Par ailleurs, pendant la presidence egyptienne 
du Conseil en aout 2017, une seance d’information a 
ete organisee sur la meme question (voir S/PV.8018). 
II est ressorti de ces reunions qu’il fallait redoubler 
d’efforts pour ameliorer les regimes de sanctions de 
l’ONU. L’Egypte a tenu a distribuer aux membres du 
Conseil un rapport qui fait la synthese de ces reunions, 
et qui contient egalement des idees et des recommanda- 
tions formulees a titre national a la suite de ce dialogue 
fructueux avec les membres du Conseil. Nous sommes 
convaincus que le multilateralisme est un effort cumula- 
tif qui fait fond sur les progres realises. Nous esperons 
que ce rapport sera une contribution positive a tous les 
efforts qui seront deployes a l’avenir pour ameliorer les 
regimes de sanctions de l’ONU. 

Le President (parle en arabe) : Nous avons 
entendu le dernier orateur inscrit sur la liste. 

Avant de conclure cette seance, je voudrais 
remercier de nouveau M. Martin de son expose et 
d’avoir participe a cette reunion pendant six heures. Je 
voudrais egalement remercier tous les Etats Membres 
qui ont pris part a la seance et qui nous ont fait part 
de leurs vues et de leurs suggestions. Elies seront 
tres utiles dans le cadre de nos efforts pour rendre les 
travaux du Conseil plus transparents et pour ameliorer 
ses methodes de travail. II ne fait aucun doute qu’il 
s’agit d’un processus continu, qui n’est pas limite dans 
le temps. 

La seance est levee a 16 h 15. 
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